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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 21 avril 1948 portant application des 
dispositions de l’articte 3 de la loi du 11 mai 
1946 à diverses entreprises de presse et d'in. 
formation, 


a 


Le président du eonseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d’Elat à la pré 
sidence du conseil, 

Vu la loi du 11 mai 1946 portant transtet 
et dévolution des biens et éléments d'ail 
d'entreprises de presse et d'information, & 
notamment ses aï:ticles 3 et 5, 


Décrète : 


Art. 4er, — ]1 est fait application des dis 
sitions de l’article 3 de la loi du {1 mai #6 
susvisée aux entreprises de presse ct d'inlor 
mation ou de ‘publicité ci-après désignées: 

« Société immobilière du quai des Bons 
Enfants », société anonyme au capital à 
800.000 F dont le siège social est à Epinl 
(Vosges), 40, quai des Bons-Enfant:, inserité 
au registre du commerce d’'Epinal sous 
no 40145. 

« Sociélé Durand et fs », société à resp 
sabilité limitée au capital de 100.090 F dont h 
siège social est à Fécamp, 11 bis, rue ® 
l’Inondation, inscrite au registre du commen 
de Fécamp sous le no 3210, 

« Imprimerie des Tablettes de l'Aisne », 1 
riété personnelle du sieur Westercamp. 07 
e siège social est à Laon, 53, rue Serres 

inscrite au registre du commerce de Li 
sous le ne 2047. 

« Imprimerie salinoise », propriété pers” 
nelle de M. Philippona, dont le siège 
est à Salins-les-Bains, 14, rue d'Orzen 
inscrite au registre du commerce de 
sous les n° 520. 

« L'Union nationale », propriété person 
de M. Ernest Favre, dont le siège 0°! 
la Rochelle, 38, quai Saint-Nicolas. 

« L'Emancipation nationale », sociéle 4 
ponsabilité limitée au capital de 25.009 F. 4 
le siège social est à Paris, 10, rue 
mides, 














licn 
ai 146 
j'infors 
gnées: 
Bons 
tal ds 
Epini 
nserité 
ous 


res p0le 
dont B 
rue @ 


araerto 





‘ut 20, — I est alloué, en outre, 
à e\gerts, si le lieu du transport est 
E7 une distance de plus de 10 km 
tt Commune de léur résidence, une 
Soie de 225 F par jour ct, si le lieu 
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bretonne », société de fait dont 
W siège social est à Rennes, 11, rue d'Estrée. 

. proitz Atao », société de fait dont le siège 
sccial est à Rennes, 40, rue des Franes-Bour- 


« L'Heure 


ge é da ï 1 
vie du No-d », propriété personnelle de 
"a AE dont L'e social est à Lille, 
€ boulevard de la Liberté, inscrite au re- 
7. du commerce de Lille sous le ne 76/6. 
Le Journal de Cambrai », propriété per- 
gonnelel de M. Paul Degremont, dont ie siège 
social est à Cambrai, 4 bis, rue des Bleuettes. 
ut. 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
denee du conseil est chargé de l'exéculion du 
résent décret, qui sea publié au Journal 
Dficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 avril 1918. 
D. SCHUMAN, 
par le président dn conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat | 
à 1 présidence du conseil, 
PIERRE ABELIN, 


—-0 + 








POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 


par arrêté du 20 avril 1918, a été acceplée, 


à sompter du 17 février 1918, la démission 
de M. Meyer, ingénieur en chef, détaché au- 


près du ministre de la France d’outre-mer 
au titre de l’article 99 de ia loi du 19 octobre 
dou. 

= = _ nan 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 48-704 du 16 avril 1948 modi- 
fiant le décret du 26 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique sur 
les frais de justice en matière criminelle, 
de police correctionnelle et de simple 
police. 





Le pré 
le rapport du garde des sceaux, mi- 


sident du conseil des ministres, 


nstre de la justice et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 644 du code d'instruction 
or Le ainsi conçu: 


Un règ'ement d'administration publi- 
que déterminera les frais qui devront être 
désormais compris sous là dénomination 
de frais de je criminel'e; il en éta- 

a le tarif, en réglera le payement et 
‘couvrement, 


- déterminera les voies 
de 1 :, fixera les conditions _ doi- 
Yeni remplir des parties prenantes, et, 
£ ‘ie lion générale, réglera tout ce qui 
pt he aux frais de justice en matière cri- 
Vu le décret du 26 juilet 1941; 
Va la loi du 20 septembre 1947 portant 
Saitut organique de l'Aigérie ; 
I ‘0 
d'Etat entendu, 
Décri 
-\t. 1%, — Les articles 20, 71, 73, %6, 
11, S, SI, 82, 84, 89, 91, 99, 100, 103, 
2 165, 166 et 169 “du décret du 
) 


1917 sont remplacés 


+ cés par les dis- 
Dos tons suivantes : 


du transport est situé à une distance de 
plus de 50 km, une somme de 450 F par 
jour. 
« Si les experts sont retenus en dehors 
de leur résidence soit par l’accomplisse- 
ment de leur mission, soit en raison ae 
la durée du déplacement, soit par un cas 
de force majeure dûment constaté, il leur 
est alloué, à compter du second jour, 
une indemnité de 450 F par jour ». 
« Art, 71. Les droits d'expédition 
dus aux greffiers des cours et tribunaux 
sont fixés à 40 F par rûe de quarante- 
deux lignes à la page et de vingt sy'labes 
à la ligne. 
« Toute fraction d'un rû:e commencé 
est comptée” pour um rô'e entier, si elle 
est supérieure à un demi-rôe; sinon, clle 
n’est comptée que pour 1n demi-rôle ». 
« Art. 73. — Ne sont pas payées par 
rôle et sont rétribuées moyennant un droit 
fixe de 20 F, les expéditions des déc'ara- 
tions d'opposition, d'appel ou de pourvoi 
en cassation reçues au greffe ». 
« Art, 76. — Il est alloué aux greffiers: 
« 1° Pour l'établissement du relevé du 
registre tenu en exécution de l'article 600 
du code d'instruction criminelle, un droit 
de 10 K. par article du registre; 
« 2° Pour l'établissement du bordereau 
d'envoi à la trésorerie des titres de per- 
ception, une rétribution de 3 F par arti- 
cle ; 
« Pour chaque mention faile au réper- 
toire en matière pénale en application de 
Particle 49 de la loi du 22 Fr'maire an VIH, 
5 F. 
« 4° Pour constitution de dassier d'appe! 
ou de pourvoi, un droit de 40 F. 
« Art, 77. — La rédaction des états de 
liquidation des dépens et exéculoires sup- 
plémentaires ne donne droit à aucune al!0- 
cation. 
« Ces états et exécutoires 
joints en minute aux pièces de la procé- 
dure; mais lorsqu'il est nécessaire d’en 
délivrer copie, celle-ci est payée aux grel- 
fiers à raison de 3 F par article ». 
« Art, 80. — Le droit fixe est de 20 F 
pour chaque extrait d'arrèt, jugement ou 
ordonnance. 
« Ce droit est réduit à 
« 1° Pour lez extraits 
tière forestière ; 
« 2° Pour les extraits délivrés en ma- 
tière de simpie police; 
« 3° Pour les extraits délivrés à lad- 
ministration des contributions indirectes; 
« 4° Pour les extraits délivrés à l’admi- 
nistration des finances pour le recouvre- 
ment des condamnations pécuniaires. 
« Les extraits définitifs délivrés par du- 
plicata après signification des jugements 
de simple police rendus par défaut ne 
donnent lieu qu'à une indemnité de 5 F. 
Toutefois, cette indemnité est de 10 F 
lorsque les extraits définitifs par duplicata 
sont délivrés sous forme d'états collectifs. 
« Au cas où le jugement ou l'arrêt porte 
condamnation de pusieurs inculpés, le 
droit fixe établi pour l'extrait délivré à 
l'administration des finances est dù en en- 
tier pour le premier condamné y figurant; 
il est réduit de moitié pour chacun des 
autres. 
« Art. St. — Le prix des builelins du 
casier judiciaire est fixé a‘asi qu'il suit: 
« Bulletins n° 1: 
« Bul'etins destinés à Gtre classés dans 
les casiers judiciaires ou fiches envoyées 
au ministre de l'intérieur (préfecture de 
police) : 12 F. 


doivent être 


19 F: 


délivrés cn ma- 





« 2° Builelins n° 2: 

« Réclamés par les magistrats du par- 
quet ou de l'instructon, par les juges de 
paix, par les autortiés militaires ou mari- 
limes pour les jeunes gens qui demandent 
à contracter un engagement volontaire, 
par les administrations publiques de l'Etat, 
par :e préfet de police, par les présidents 
des tribunaux de commerce, par les sa- 
ciétés de patronage reconnues d'utilité pu- 
blique ou spécialement autorisées à cet 
effet : 

« Affirmatifs ou négalifs: 12 F. 

« Réclamés pour l'exercice des droits po- 
litiques ou par les autorités militaires et 
maritimes pour les appels de clasées ct de 
l'inscription maritime : 

& Affirmatifs ou négatifs: 2 F. 

« Le même droit de 2 F est dû pour les 
vérifications du casier judiciaire deman- 
dées pour toute autre cause, à l'exception 
des l'&tes préparatoires des membres des 
jurys d'assises ; 

« 3° Bulletins n° 2: 

« Délivrés à tous requérants {non com- 
pris les droits dus au fFrésor) : 40 F; cor- 
1espondance ou envoi: 5F, 

« Délivrés aux personnes qui soll'eitent 
leur hospilal'sation dans un établissement 
publie d'assistance et dont !a demande est 
visée par le directeur de cet établissement : 

F 

« Arl. 82, — I]! e8t akoué aux greffiers 
des juridielions correctionne:les on de sim- 
ple police un emolument de 10 F pour la 
rédaction des bulietins destinés au casier 
spécial de l'ivresse ». 

« Art. 84. — 1! est a loué aux greffiers, 
pour tout droit d'assistance, transcription 
du procès-verbal au bas de l'arrêt et dé- 
ciaration à l'officier de l'état civil, une fn- 
demnité fixe de 300 F ». 

« Art. S8, — 1]! est alloué aux huissiers, 
pour loules cilalions en matière crimi- 
nelle, correctionnele et de simp'e police, 
pour la signification des mandats de com- 
parution, pour toutes sigmificat'ons où no- 
tifications d'ordonnances, jugements et ar- 
rêts et de tous autres actes ou pièces en 


matière criminelle, correctionnelle et de 
simp'e police: 
« Pour l'original ....:........ CAD 
« Pour chaque copie............ 20 », 
« Art. 91. — Lorsqu'il doit être donné 
copie de certaines pièces, il est a!loué pour 
cette copie un drait fixé à 24 F pour cha- 


que rôle d'écriture de quarante-deux lignes 
à la page et de vingt syllabes À la ligne. 

« Toute fraction d'un rôle commencé est 
complée pour un rûe entier, «i est 
supérieure à un dem«le: sinon, clle 
n'est comptée que pour un demi-rû'e 

« Art. 99. — Pour la publication à son de 
trompe ou de caisse et les affiches de l'or- 
donnance qui, aux termes 
et 466 du code d'’instru ? 
doit être rendue et publiée contre les accu- 
sés contumaces, y compris le procès-verbal 
de la publication, il est alloué aux huis- 
siers une indemnité de 159 F. 

« Sont à la charge des huissiers les 
nécessités pour effectuer la publ‘ 
sun de trompe ou de caisse. 

« Art. 100. — T: est alloué aux huissiers, 
pour Ace ren de chacun des trois ex- 
traits de l'arrêt de condamnation par Con- 
lumace qui doit être affiché, conformément 
à l’article 472 du code d'instruction cr'ini- 
nelle, et pour la rédaction du procès-vezbal 


cecile 


des articles 


Üon criminel'e 


constatant l’accomplissement de cott 
malité, un droît de 60 F » 

« Art. 103. — T1 est alloué aux huissiers 
qui font usage de la voie ferrée À l'aller 


Iur- 





« Duplicata de bulletin n° 1: SF; 


et au retour, si le lieu de transport est si- 
tué à une distance ; ne 


de pus de 5 km, une 
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somme de % F, et si le lieu de transport 
est situé à une distanee de pus de 20 km, 
une somme de 79 F 

« Si les huissiers sont retenus en dehors 
de leur résidence, soit par d’accomplisse- 
ment de leur fonction, soit en raison de 
la durée du déplacement, soil par un cas 
de force majeure dûment constaté, ils ont 
droit, À compter du second jour, à une ie- 
dermnité de 250 F par jour », 


n Art, 112. — H est alloué, en outre, aux 
magistrats, si le lieu de transport est si- 
tué à une distance de plus de 19 km de la 
commune de leur-résidence, une somme 
de 225 F par jour et, si ie lieu de trans- 
port est situé à une distance de plus de 
0 km, une somme de 450 F par jour. 
Cette indemnité de séjour est portée, pour 
les conseilers délégués comme présidents 
des sessions ordinaires où extraordinaires 


di jurs d'assises qui ne sont point te- 
nues au chef-lieu de la cour d'appel, à 
709 p haque jour de Ja session. et, 
en outre, pour le jour qui précède l’ou- 
verture et pour celui qui suit la clôture 
de lite session 
Cette même indemnité de 700 F est 
accordée, mais pour chaque jour de ses- 
sion lement, -aux conseillers délégués 
coma esseurs et aux membres du par- 
quet général chargés de porter la parole 
hors du siège dé la cour 
« Art, 13%. — Les parties prenantes dres- 
sent leurs mémoires de frais de justice 
en double exemplaire, sur papier non 
tinvbré. Un exemplaire est destiné à tenir 
lieu de titre de payement payabie chez 


L'autre 


ministre de !a 
sous le borde- 


le receveur de l'enregistrement, 
exemplaire est destiné au 
iuqnel il 


insiire parvient 
ee P " n 


eau pit 1 à j'articie 149 du écpnt Jé- 
cret 

« l'ar exception à ces dispositions : 1° ies 
grelfiers dressent un seul exemplaire, des- 


ministre de la justice et présen- 
l'enregistrement un 


tiné au 
tent au receveur de 
mémoire récapitulatif ; 2° les militaires de 
la gendarmerie élabiissent leurs mémoires 
qui est fixé 


à un normbre d’ext mpia res 
par les rég.emenis spéciaux 

‘ {rl 166. — Toutes les fois que le 
mun.sire de ja jJusuce reconnait que ues 


sommes out cité indûüment allouées à titre 
riminei en fait 


de frais de justice é, il 
restitution, 


i 
J 


se 
dresser des rôles de 


sont par Jui déclarés exécutoires contre | 
qui d roit, pourvu, d’une part, qu'il 
ne se soit pos écoulé plus de deux ans 
depuis 1 date de la taxe et, d'autre part, 
qu à taxe n'ait été l'objet d'aucun 
recours sur dequel la juridiclion compc- 
te t statué » 

Art. 109, — En Algérie, les attributions 
dévoiues au ministre de la justice et au 
ministre de l'intérieur par les arlicles 4. 
O9, 121, 124, 131, 133, 143, 149, 153, 164, 
16 1H 167 sont exercées par ja gou- 
verneur général de l'Algérie; Jes aûtri- 


ons dévoines au directeur de la comp- 
tabiité publique par les articles 163 et 164 


sont exXercees par 4 trésorier général de 
l'A = t 

« Art. 170, — Le garde des sceaux, mi- 
nistre de da justice et ie ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent de- 


ret, qui sera publié 
de la épa que 


au Journal officiel 


— Sont abrogés l'article 134 et 


Art. 2 


les deuxième et troisième alinéas de lar- 
Uuicie 


165 du décret du 26 juillet 1947, 














lesquels | 


| 





Art, 3, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finantes 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la R 


ublique fran- 
çaise et inséré au Journal officiel de l’AI- 
gtria 


Fait À Paris, le 16 avril 1948, 
BCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre des travaux publics 
el des transports, mänistre des 
linances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

CHRISTIAN PINEAN 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
+0 





Décret du 21 avril 1948 portant nomination 
d'un commissaire suppléant du Gouverne- 
ment près le tribunal des conflits. 





Par décret en date du 21 avril 1958, est 
nommé commissaire suppléant du Gouverne- 
ment près le tribunal des conflits, M. Odent, 


maître des requêtes au conseil d'Etat, en 
remplacement de M. Theis, déchargé desdites 


fonctions sur sa demande. 





Décret du 21 avril 5948 portant nomination 
d'un magistrat, 


décret en date du 21 avril 1948, sont 
rapportées les dispositions du décret du 
13 mars 1948 par lesquelles a été nommé pré- 
sident du tribunal de prernière instance de 
Caen, M. Le Chaix, non acceptant, qui re- 
prend, sur sa demande, ses fonctions de pré- 
sident du tribunal de première instance 
d'Alençon. 


Par 
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Décret du 21 avril 1948 portant nominations 


Par décret en date du 24 avril 1938: 

Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel de Douai, 
M, Ader, président du tribunal de première 
instance de Blaye, en remplacement de 
M. Maungain qui a été nommé conseiller à la 
cour d'appel d'Alger. 

Président du tribunal de première instance 
de Blaye, M. Cibiel, juge d'instruction au tri- 
bunal de première instance de Niort, en rem- 
placement de M. Ader. 

Sont rapportées les dispositions du décret 
du ?3 janvier 1948 par lesquelles a été nommé 
juge au tribunal de première instance du 
Mans, M. Faueheux, non acceptant, qui re- 
prend, suf sa demande, ses fonctions de juge 
d'instruction de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Cholet. 

Sont rapportées les dispositions du décret 
du 23 janvier 1948 par lesquelles M. Aurran, 
juge de %e classe au tribunal de première 
instance du Mans, à été nommé juge de 
de classe au tribunal de première instance de 
Cholet, en remplacement de M. Faucheux. 

M. Aurran, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance du Mans, est nommé, sur 
sa demande, juge de 2e classe au tribunal de 
première instance de Cholet, en remplace- 
ment de M. Leriche de Cheveigne, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 
de Rennes. 








+0 
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| Décret du 21 


Par décret en date du 21 avrit 4918- 


Sont rapportées les disposition ‘ 
du 20 mars 1948 par Jesquelles M. one 
juge de 2 classe au tribunal de première ins 
ance de Gap non installé, a été nominé jus 


au tribunal de première instance de Dijon, 
Sont rapportées les à tions ' 
du garde des sceaux stre de $ Hs 


en date du 17 avril 1945 par le 
mis à la retraïîte d'office, M. Paillot, 
tribunal de première instance de Dijon qu 
est réintégré dans lesdites fonctions.  ? 


M. Brouilhet, juge au tribunal de promis 
instance de Dijon, non installé, ee 
uge au tribunal de première instaure de 
Montpellier, en remplacement de M. Mazaurie 
qui a été nommé juge au tribunal de pemir 
instance de Rouen. 
+ à Se 








Décret du 21 avril 1948 portant réintégration 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 21 avril 4953, sont 


rapportées les dispositions de l'arrêié &u gars 
des sceaux, ministre de la justice, en da 


du 11 inai 1945, par lesquelles a 6l6 placé en 
position de non-activité M. Sacre, juge de 
2 classe au tribunal de première insiance & 
Bernay, qui a été réinlégré par décret du 
12 décembre 1957 dans les fonctions de juge 
de % classe au tribunai de première instants 


de Baugé. 
++ 


Décret du 21 avril 1948 portant modificalion 
de la situation d'un riagistrat, 





Par décret en date du 21 avril 198%, ls 
dispositions de l'arrêté du gande des sceau, 
ministre de ia justice du 17 avril 195 
lesquelles M. Baflos, président de À - 
à la cour d'appel, Paris, a été révoqué sans 

ension, sont annulées et remplacées pur 
08 dispoglions suivantes: 

« M. Bafos, président de chamire à 
cour d'appel de Paris, est admis à faire we 
loir ses droits à la retraite, à comp"!r di 
16 avril 196 ». , 
rm D -Q— 


Décret du 21 avril 1948 rapportant les dispo 
sitions d'un précédent décret relatif à l 
nomination d'un mag:strat. 








Par décret en date dun 21 avril 19%, son 
rapportées les dispositions du décret dt 
13 mars 1913 par lesquelles a été nommé 
président du tribunal de première instant 
de Basse-Terre (Guadeoupe), M. Castanké, 
non acceptant, qui reprend, sur sa demand, 
ses fonctions de : président du tribunal @ 
première instance de Tournon. 

+ 


me 


Décret du 21 avril 1928 rapportant les dis 
sitions d'un précédent décret concernant k 
nomination d'un magistrat. 


Pur décret en date du 21 avril 49: 

Sont rapportées les dispositions du déni 
du 13 mars 1918 par lesquelles est 70m 
juge suppléant rétribué du ressort de la C0 
d'appel de Basse-Terre (Guadeloupe), M. Cl 
naron, non {nstallé, qui est maintenu, 5 
sa demande, dans ses fonctions de j22 
piéant rétribué dn ressort de la cour d'aprl 
de Grenoble, 


Sont rapportées les dispositions du dt! 


du 13 mars 1948 par lesquelles est 101 
juge supp'éant rétribné du ressort de — 
LS 


d'appel de Saint-Denis (Réunion), L 
pietro, non installé, qui est maintenu, S#° 
demande, dans ses fonctions de juge 
pléant étribué du ressort de la cour d'ail 
d'Alger. 


— —————_—@ Q 





sen. 
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pécret du 21 avril 1948 chargeant un magis- 
trat ces fonctions de juge des enfants, 


par décret en date àu 21 avril 1918, M. Feyt, 
"au tribunal de première instance da 
Cussel, est désigné pour exercer pendant 
ie ans les fonctions de juge des enfants à 
 tripunal, en remplacement de M. Van 
ue, qui est déchargé, sur sa demande, 
fonctions. 


sdi 











Décret du 21 avril 1943 autorisant un magis- 
trat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 21 avril 1918, M. Mo: 
reau, juge de paix de Magnac-Laval et Le Do 
nat (llaute-Vienne}), est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 20 avr 
jo8 (ais des 14 avril 1924, 18 août 1936 et 
45 février 1946). 





Décret du 21 avril 4948 conférant l’honorariat 


fret en date du 21 avril 1918: 
\f Damey, ancien président du tribunal de 
instance de Rennes, est nommé 
honoraire du tribunal de première 


i! de Rennes. 

\ uvin, ancien président du tribunal 
de première instance de Quimper, est nommé 
présitent honoraire du tribunal de première 
insta de Quimper. 

ue nn —106@@ D «D 
» 





Décret du 21 avril 1248 portant nomination 
d'un conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Besançon, 





et en date du 21 avril 1938, M. Gau- 
nselkler à la cour d'appel de Bcsan- 
(ot nommé conseiller honoraire à la 
cour d'appel de Besançon, 


—@> © -æ—- 








Décrel du 21 avril 1948 portant nom'nation 
d'un suppiéant rétribué de juge de paix. 


Par décret en date du 91 avril 1948, est 
non supdéant rétribué de juge de paix 
pour exercer ses fanctions dans le ressort de 
a cour d'appel de Limages: M. Artiguemil 
“abriel-Elie-Charles}, ancien clerc de notaire, 
&ctueleoment inspecteur adjoint de l'enregis- 
trement (ministère des finances, chapitre bud- 
£'liire ne 111) (liste des candidats déclarés 
nes aux fonctions de juge de paix, session 
üu mois de juin 196). 


de 3 





Décret du 21 avril 1948 portant acceptation 
ne Cemission d’un suppléant de juge de 
aix, 





Par décret en date du 2 avril 1938, la dé- 
4. 00n de M. Brisset, suppléant non rétrihué 
Vu juge de paix de Jemmapes, est acceptée. 


—— E> 





Décret du 21 avril 1948 portant norination 
d'un suppléant de juge cantonal dans le 
ressort de la cour d'appel de Colmar. 





fat décret en date du 21 avril 1918, est 
[UTC suppléant du juge cantonal de Cernay 
j tic-Rhm}), M, Centivre (Marie-Georges- 
5, €n remplacement de M. Barbier, at- 
‘RU par Ja limite d'âge. 


+0 +- 
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Décret du 21 avril 1948 portant admission à 
la retraite d'un greffier du ressort de la 
cour d'appel de Colmar, 





Par décret en date du 21 avril 1948, M. Gun- 
ther (Pierre), greffier du tribunal cantonal de 
Sarreguemines, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 7 mars 1918. 





SD © 


Décret portant nominations, acceptations de 
démission, en conférant l'honorariat à des 
officiers ministériels. 


ne 


Rectificatif an Journal officiel äu 9 avru 
1918: page 3532, 3e colonne, 8e ligne, au lieu 
dc: « en remplacement de M. Arnaud », 
lire: « en remplacement de M. Arno ». 


+ © — 





Magistrature, 


Par arrêté en date du 17 avril 1948, M. Mi- 
chel Bourely, substitut du procureur de la 
République À Caen, est mis pour une durée de 
deux ans à compter du 4er avril 1948, à la dis- 
position du secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 


Par arrêté en date du 19 avril 1948, M. Di 
Franco, susbilut du procureur de la KRépubli- 
que près le tribunal de première instance de 
Lisieux, est mis pour cinq ans à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, afin 
d'exercer des fonctions judiciaires au tribunal 
immobilier de Tunisie. 


++ 








GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


ae 


Décret n° 48-104 relevant le taux des reverse- 
ments à effectuer par le personnel des mai- 
sons d'éducation de la Légion d'honneur 
pour frais de nourriture. 


Rectificatüf au Journal officiel dun 15 janvier 
1918: page 560, 3° colonne, article ?, in fine, 
au lieu de: « et prendra effet à compter du 
fer janvier 1947 », lire: « et prendra effet à 
compter du 1er janvier 1248 », 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-705 du 16 avril 1848 portant 
pubiication de l'accord franco-américain 
sur le service militaire. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du con- 
seil des ministres, du ministre des affaires 
étrangères ei du ministre des forces ar- 
mées, 

Vu les articles 26 et 31 de la Constitu- 
tion, 

Décrète : 

Art. 4, — Un accord relatif à l'exemp- 
tion réciproque du service militaire en 
temps de guerre pour les double-nationaux 
des deux pays ayant été conclu entre la 
France et les Etats-Unis le 25 février 1948, 
la traduction de l'échange de lettres sera 
publiée au Journal officiel, 





sn — Escellenee l'honorable Je/jersen 
ajlerTy, ambassadeur des Etats-Unis 
d'Amérique, Paris. 
Monsieur l'ambassa leur, 
déni donneur de vous faire connaitre que, 
ux «de metlre fin aux difficultés que 
rencontrent, du fait de leurs obligations ani- 
laires dans nos deux pays, ceux de n03 
ressorlissants respectifs qui possèdent égale- 
@epl la nationalité de l’autre pays, le Gou- 
vérnement français estime désirable et 
Opportun de conclure un arrangement sur 
lès bases suivantes: A fer 

4. Les ressortissants des Etats-Unis d'Amé- 
rique qui possèdent également la nal.o- 
na.ilé française seront considérés comme 
aYant Satisfait à leurs obligations militaires 
en France vendant la guerre de 1939-1915 
s'ils ont satisfait à ces mêmes obligations 
dans les forces armées américaines et en jus- 
lient par la production d'un document offi- 
ciel des autorités américaines : 

2. Les ressortissants français qui possd- 
dent également Ja nationalité américaine 
seront considérés comme ayant satisfait à 
leurs obligations militaires aux Etats-Unis 
pendant la guerre de 1929-15, s'ils ont satis- 
fait à ces mêmes obligations dans les forces 
armées françaises et en justifient par la pro- 
duction d'un document officiel des autorités 
[rancaises : 

3. Un -délai de deux ans, à comoter de 


la mise en vigueur du présent accord, sera 


accordé aux intéressés pour qu'its } t 
par la production du certificat susment A 
régulariser leur situation: 
£ di apiin 1 : 1% 1 … ” . n 1! 
4, Chacun des deux gouvernements déli- 
t 


Vrera aux ressorliss 
r ! sin! " 
ront volontairement pris € 


’ 
1 
" 

19%, une atiestation oflicielle destinée à 


forces armées, pendant la guerre de 1939- 
leur permettre de régulariser leur situation à 
l'égard de leur pays; 

5. Les conditions dans lesqekes tout ger- 


vice effectué dans un intérêt nalional pen- 
dant la guerre de 1939-1913 pourra être 


assimié au service militaire seront laissé à 
l'appréciation commune des deux gouverne- 
ments, Un certificat précisant la nature du 
service rendu sera, Jo cas Cchéant, délivré à 

enivas modalités prévues aux 





articles 

6. Le du t '&- 
ment nm n à mditi juri- 
dique des ressés en matière de nationa- 





lité ; 

7. Le présent arrangement entrera en 
vigueur immédiatement et Je demeurera 
jusqu'à l'expiration du délai de veux ans 
prévu à l'article 3. 

La présente note et la réponse qu'y donnera 
Votre Excellence, au cas où ces propositions 
auraient l'agrément du gouvernement des 
Etats-Unis, constitueront l'accord des deux 
gouvernements sur la question. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, 
les assurances de ma très haute considéra- 
tion 


Paris, le 95 février 1918 


(Traduit do l'anglais.) 
A l'attention de la direction d’'Amé 
A Son Ercellence M. Georges Bidauïf, 


mn affaires étrangères, Paris. 


istre € 


Excellence, 


J'ai l'honneur de vous informer que le gou- 
vernement des Etlals-Unis d'Amérique, dési- 


ix de résoudre les difficult que rencon- 
trent les personnes qui sont ressortissant 
nos deux pays, en corrélation avec leurs obli- 
galions militaires dans les deux pa G 
dère qu'il serait à la fois désirable et oppo 
tun de conclure un accord dans 1 termes 
SU: VAants : 

1, I sera © I ] C 
Etats-Unis d’Am jue q in i . 

ints frar Qais OnL rern, | Le 
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lions miilaires en France au cours de la 
guerre 1939-195 s'ils ont rempli ces mêmes 
Obligalions dans les forces armées des Etais- 
Unis +æt s'ils sont en mesure d'en faire Ja 
p'euve au moyen d'un document officiel 
émanant des aulorilés américaines. 

2, J1 sera considéré que les ressortissants 
français qui sont également citoyens des 
Etats-Unis d'Amérique ont rempli leurs obli- 
gations militaires à l'égard des Etats-Unis au 
cours de Ja guerre de 1939-15 s'ils ont rem- 
pli ces mêmes obligalions dans les forces ar- 
mées françaises et sont en mesure d’en faire 
la preuve au moyen d’un document officiel 
émanant des autorités françaises. 

3. Læs intéressés disposeront d'une période 
de deux ans, à dater de la conclusion du pré- 
sent accord, pour régulariser leur situation 
par la production des documents visés ci- 


{ 


4. Chacun des deux gouvernements déli- 
era aux ressorlissants de l'autre gouverne- 
ent qui ont servi comme volontaires dans 
ses propres forces armées au cours de la 
ruerre de 1939-1915 un cerlificat desliné à 
Leur permeitre de régulariser leur situation 
à l'égard de leur pays. 

5. Les conditions dans lesquelles un service 
quelconque effectué dans l'intérêt national 
au cours de la guerre de 1939-1915 pourra être 
considéré comme service militaire seront 
laissés à l'appréciation conjointe des deux 
gouvernements. Un certificat précisant la na- 
ture des services effectués sera délivré aux 
intéressés dans les conditions prévues aux 
paragraphes précédents, lorsque la question 
se posera. 

6. Les dispositions du présent accord n’affec- 
teront en aucune manière la situalion juridi- 
que des intéressés en ce qui concerne la na- 
tionalité, 

7. Le présent accord entrera en vigueur 
immédiatement et demeurera en vigueur jus- 
qu'à l'expiration de la périqde de deux ans 
prévue au paragraphe 3. 

Si ces propositions reçoivent l'agrément du 
Gouvernement français, la présente note et ja 
réponse de Votre Excellence seront réputées 
constituer l’accord sur ce point entre les deux 
gouvernements, 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances 
de ma considération la plus haule et la plus 
distinguée. 

Paris, le 25 février 1938, 


L 
JEFTERSOX CAFFERY. 


Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran- 
gères et je ministre des forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


@ @ 





Régisseurs d'avances. 





e des affaires 
icle 94 du dé 


I 31 mai 1862 
règlement généra 


1 


€ 1 
ia CoOMpPiaDiiité 


Article unique. — M. Dupuy (Rémi), secré- 
taire d'administration principal à Ja sous-<i- 
rectio la comptabilité du ministère des 
nommé régisseur 


affa n Lino À s . 
affaires étrangères, est 


de l'avance de 15 millions de francs créée par 
j'arrêlté du 15 mars 1945 modifié par les ar- 
rois du 45 juillet 1945 et 6 mars 1916, pour 


le payement des frais de déplacement des 
courriers de cabinet et des agents parlant en 
voyage de service, en remplacement de 
M. Massoni. 
Fait à Paris, le 15 avril 1948. 
l'our le ministre des affaires étrangères, 
ct par délégation: 
L'ambassadeur de France 
secrétaire général, 
CHAUVEL, 


+0 





Exequatur. 





L'exequalur est acordes À M. Justo Giusti 
del Giardino, en qualilé de consul général 
d'Italie à Paris, avec juridiction sur les dépar- 
‘ements de la Seine, Seine-et-Marne, Seine-ct- 
Oise, Oise, Eure-et-Loir, Loiret, Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher, Sarthe, Yonne. 


—+0 + -—— 


L'excquatur est accordé à M. Guglielmo 
Arno, en qualité de consul général d'Italie à 
Lyon, avec juridiction sur les départements 
suivants: Nièvre, Cher, Indre, Allier, Creuse, 


Puy-de-Dôme, Rhône, Ain, Corrèze, Cantal, 
Haute-Loire, Ardèche et Drôme, 

ere @ @———— 
L'exequalur est accordé à M. Ambrogio 


Rolini, en qualité de consul général d’Ilalie 
à Marseille, avec juridiction sur les départc- 
ments des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. 


-— + 0 + —— 


L'exequatur est accordé à M. Antonino Ga- 
gnolati, en qualité de consul général d'Italie 
à Toulouse, avec juridiction sur les départe- 


ments suivants: Pyrénées-Orientales, Aude, 
Ariège, JHaute-Garonne, Tarn, Hautes-Pyré- 
nées, Gers, Lot, Tarn-et-Garonne, Lot-el-Ga- 
ronne, République d’Andorre. 
—— 6 6 &— — 
L'exequatur est accordé à M. Temistocle 


Ricciulli, en qualité de consul d'ltalie à 
Nancy, avec juridiction sur les départements 
de la Meurthe-et-Moselle, de la Haute-Marne, 
de la Meuse et des Vosges. 


—*t © &— — 


L'exequalur est accordé à M. Raïmondo 
Manzini, consul] d'ltalie en résidence à Léo- 
poldville, avec juridiction sur l’Afrique équa- 
ltoriale française ét sur le Cameroun sous 
tutelle française, 


——@ € &— 


L'exequatur est accordé à M. Giovanni-Jack 
Bosio, consul général d’Ilalie en résidence 
San Francisco, avec juridiction sur les pos- 
sessions françaises de Polynésie. 











= 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret portant témoignage de la Reconnais- 
sance française pour faits de résistance. 





Rectificatif au Journal offciel du 9 noverm- 


| lité d’adjoint 


ee 
Sûreté nationale. 


COMMANDANTS INSPECTEURS DE C.R.S, 





Par arrêtés du 23 février 1918, sont ma 
dans l'intérêt du service: : 

M. Féty (Jean), commandant inspecteu: 4 
C.R.S. de 2 classe, au commandement dj 
groupement des C.R.S, de Rennes. 

M Poitevin (René), commandant inspege 
teur des C.R.S, de 2% classe. au commande 
ment du groupement des C.R.S, de Lyon, 

M. Stefani (Jean-Baptiste), commandant ing 
pecleur de C. R.S. de {re classe, au comman: 
dement du groupement des C.R.S. de Tom 


louse. 
——t 06 &—— 


Par arrété dn % février 1938, M. Portg 
(Henri), commandant inspecteur de C. R. & 
de 2 classe, est mutlé, dans l'intérêt du ser 
vice, au commandement du groupement def 
C.R.S. de Melz. 

——- 0 @&-— 


CUOMMANDAXTS 





Par arrêté du f°r février 1918, M. Echassog 
(Jean), commandant de C.R.S, de 3% chasse, 
est muté, dans l'intérêt du service, à la conx 
pagnie républicaine de sécurité n° 181. 


—— 6 +- 


Por arrûté du 12 février 1948, M. Bagault 
(Kiéber), commandant de gardiens de la paix 
de 3% classe, est muté, dans l’intéeèt du ser 
vice, au corps urbain du Ilavre. 


——+ 0e — 


Par arrêté du 21 février 1918, l'arrélé eg 
date du 20 janvier 4948 portant mulation, 
dans l'intérêt du service, à {a compagnie ré 
publicaine de sécurité no 174 de M. Ouy 
(Pierre). commandant de C.R.S. de % classe, 
est rapporté. 

—t-6 &— 


Par arrôté da 23 février 1918, M Arsimolef 
(André), commandant de C.R.S. de 2% classe, 
est mulé, dans l'intérêt du service, au come 
mandement par intérim du groupement des 
C. R.S, de Marseille. 

——— + 8 &-—— 





Par arrûlé du 29 février 1918 M. Capclis 
(Félix}, commandant de C.R.S. de 1r° classe, 
est muté, dans l'intérêt du service, à 11 com 
pagüie républicaine de sécurité no 85, 


— ++ — 


Par arrété du 5 mars 4948, M. Barlesi {R°1K), 
commandant de C.R. S, de 3% clasec à A 
compagnie républicaine de sécurits n° 103 
est suspendu de ses fonctions avec demi-ua 


tement. 
——— 6 6 $———— 


Par arrêtés du 21 mars 19:48: | 

M. Brandebourg (Gaslon), comman Jar dé 
C.R.S. de 2 classe à la compagnie rhum 
caine de sécurité n° 103, est suspendu de à 
fonctions avec demi-traitement, 

M. Moinet (Ernest), commandant principal 
de C-R.S. de £e classe, est muté, dans ll 
térêt du service, en qualité d’adjoint au Cole 


mandant du groupement des C.R.S. de Lik 
L——6 € ©—— 
Par arrêté du 27 mars 1938, M. Mac ul 


(Roger), commandant de C.R.S. de 4° C4 
est muté, dans t’intérêt du service, en q 
au commandant du gro 
ment des C.R.S. de Metz. 

—— 9e - — 





bre 1917: page 110%, {re colonne, 75% ligne, 
au lieu de: « M. Bonnet 


« M, Bonnet (An 
{Bas-Rhin} », 











++ 


3 3 (Antoine), maitre | 
tailleur à Kurizenhousen (Bas-Rhin) », lire: | 
ioine), maître tailleur à Gries | 


Par arrêté du 30 mars 1948, M. Pousse [F8 
bert), commandant principal de C. R.=. « 


{re classe, est muté, dans l'intérêt du se:* : 
au commandement par intérim di »"*# 
ment des C.R.S, de Bordeaux. 


— 2" 2 @——— 
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pts 
OFFICIERS 





ar aFTi 


(Antoine), officier principal de €. 
lasse est muté, dans l'intérêt du service 


 p 
nd Lion 


à la compagnie républicaine de sécurité 


ne 174. 
DO 


par arrêté du 7 février 1948, M. Pluss (An 


dre, officier principal de C. R. S. de 2 classe, 
| muté, pour convenances personnelles, à 


à compagnie républicaine de sécurité ne 51 
— — 4 6 8——— 


par arrèté du 17 février 1948, M. Bouillet 
' C. R. S. de 
% classe, à la compagnie républicaine de sé- 

est suspendu de ses fonctions 


dit 


(André), officier principal de 


ne 4, 
lemi-traitement. 


——"@ © @— 


Par arrt 


(biere), officier de paix principal de 2° classe, 
est radié des cadres de la 


\ .. 4 
€ ponibilité, 
sûreté nationale, 


—+e+— 


Par arrêtés du 23 février 1918: 

la démission de M. Amblard (Gabriel), of- 
fier de C. R. S. de fre classe à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 162 est acceplée. 

M, Rivière (Georges), officier de C. R. S. de 


fe classe, est mulé, dans l'intérêt du ser- 
vice, à la compagnie républicaine de sécurité 
Y s1 


M. Normand (Marcel}, officier de paix prin- 


cipal de 4'e classe, est muté, dans l’intértt 


du service, au corps urbain de Toulon. 
—— +6 &-— 

Par arrêté du 1° mars 1918, M. Becquet 

hent}, officier de paix principal de 2e classe, 

est mulé, dans l'intérêt du service, au corps 

Urhain de Saint-Etienne 


—— + + — 


urciés du 18 mars 


| ‘ À 1918, sont mutés 
dans l'intérêt du service: 


M. Gueganic (Roger), officier principal de 
C. RS. de 1e classe, en qualité d'adjoint 
de Mar nandant du groupement des C. I S. 

"1 ul, 

M, Ven0{ (Claude), officier de C. R. S. de 
1 , èn qualité d'adjoint au comman- 
, iu Sroupement des G. KR. S. de Mar- 


. Boulanger (Louis), ofâcicer principal de 


( *. de 2° classe, en qualité d'adjoint au 

, dant du groupement des GC. k. S. de 

se, Dcle (Paul), officier de C. R. S. de 

> Peer gs à la compagnie républicaine de sé- 
no 13 

cry "onioz (Eugène), officier principal de 
>. U6 2 classe à la compagnie républi- 

; Ccurité no 491. 

\M rv 2 . . 
"7 (Maurice), officier principal de 
d *, €n qualité d'adjoint au comman- 


! sroupement des C. R. S. de Metz. 
* 2 rard (Lucien), officier de C. R. S. de 


F "4 la compagnie républicaine de sé- 
. LE 
M. Y és 3 SE 
+ Le , (Emile), officier de C. R. S. de 
+ Vos Compagnie républicaine de sé- 
{ « : 
1 


Fssier (Gérard), officier principal de 
de 2 classe à la compagnie républi- 
ie sécurité no 131. 
es (Anselme}, 
©. de 2e classe à la 
- ië Sécurité no 182 
\ Pont} j £ 
x $ homme (Charles), officier principal 
.\ S. de 2e classe à la compagnie répu- 
© de sécurité no 6. 
13$ 1 (Marius), officier de C. R. S. de {re 
:, ‘à Compagnie républicaine de sécurité 


s 


officler principal de 
compagnie républi- 


16 du 5 janvier 1948, M. Chambon 
R. $S. de 


16 du 20 février 1948, M. Meder 


à :2 Le me (Frédéric), officier de CR. S. 
© 1e classe à la compagnie républicaine de 
sécurité ne 163. 

M. Fronton (François), officier de C. RS. 
de 2e classe à la compagnie républicaine de 
sécurité ne 171, 

M. Mabillat (Pierre), officier de C. R. S. de 
re classe à Ja compagne républicaine de sé- 
curité no 1, 

M. Bontems (Marcel}, officier de C. R. S. de 
2 classe à la compagnie républicaine de sé:u- 
rilé no 2, 

. M. Marlin (Roger}, officier de C. R. S. de 
2e c'asse à Ja compagnie républicaiac de sécu- 
rité no 105. 

M. Tonnadre (Rober!}, officier de C: R.S. 
de 1re lasse à la compagnie répubiicaine de 
sécurité no 125. 

M. Chevallier (Andié), officier de C. R. S. 
de 2° classe à la compagnie cépublicaine de 
sécurité ne 102. 

M. Serra (Jean), officier de C. R. S. de 2° 
classe à la compagnie républicaine de sécurité 
no 172, 

M. Grazzian! (Ange), officier de C. R. 
2e classe à la compagnie républicaine de 
rité ne 6. 

M. Lecreux {Augustin}, officier de C. R. S. 
de {re classe à la compagnie républicaine de 
sécuriké n° 185. 

M. Dujardin {Pierre}, officier de C. R. S. de 
%e çiasse à la compagnie républicaine de sé- 
curité no 1532. 

M. Tardy (Parth£Kmy), officier de C. R. S. 
le % classe à la compagnie républicaine de 
sécurité ne 122. 


———*+ 0 2— 


a 


nf 


S. di 
sécu 


é 


Par arrêtés du 19 mars 1918: 

M. Fougn'e {Alexardäre}, officier de C. R. 
de ?6 classe, est muké pour convenances PM 
sonnelies, à la compagnie républicaine de & 
curité no 42. 

M. Lecointre (Rager), officier principal de 
C. R. S. de fre ciasse, est muté, dans l'intérè 
du service, à la compagnie républicaine de 


sécurité ne 4102. 


Par arrôté du 20 mars 1935, M. Ruet (Lu- 
cien), officier de CG. KR. 8. de {re classe, est 
muté, dans l’inltérèt du service, à la compa- 
gnio répub'icaine de sécurité n° 6, 


—+e+-— 


Par arrêté du 30 mars 1948, M. Ginollin 
{Constant}, officier de C. R. S. de 1r° classe, 
est muté dans l’intérôt du service, à la direc- 
Uon de la sécurité publique (sous-d'rection 
des G. R. S.). 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 22 avril 1948 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major genéral 
des troupes coloniales). 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du présiden 


des ministres, du ministre des forces armées, 
du munistre de la France d'outre-mer, du se- 


t du 


crétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (Murs 
sine) et du secrétuire d'Etat aux forces æer- 
mées (air), 

Vu le décret du 3 août 1942 sur les affecia 


tions dans l'arméx ; 

Vu te décret ne 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrélalres d'Etat aux forces 
armées; j 
Vu le désret no 48-251 du 13 février 41948 
relatif aux attributions d'un Secsétaire d'Etat 





| 


aux forces armées; 


Décrète : 


Art, 47, — M. le général de corps d'armée 
Biaizot (Roger-Char'es-André-Ienti) est rommé 
commandant en chef des forces armes en 
Extrémce-Orient, 


Art. 2. — Le président du consel des mt- 
nistres, le minisire des forces armées, le mi. 
nistre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (ar) et le se- 
crélaire d'Etat aux forces (tnarine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 


armées 


22 avril 1918 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le grésident du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armécs, 
PIERRE-HRNIE TRFIGEX, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces 
MAX LEJEUXE,. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈES DUPRAZ, 
Le secrétaire d'Etat aux fo 
ANDRÉ MAROSELLI, 


0 2—————— 


remhn 
mé! #, 


ces armées 





Décret portant promotions dans l'ordre 
national de la Lègion d'honneur, 


Reclificatif au Journal Of} ciel du 13 
i page 1729, % colonne, au lieu de: 
(Max-Eucène), leut 


Deve (Max Eugène}, colonel », 


6 9 © 


nan!t<olne , 





nomination dans l'ordro 
la Légion d'honneur. 


Décret portant 
national de 
16 arr 


Rectificatif an 


Journal offi ivl du 


1948: page 3759, concernant capila ne Nos- 
sovitch, après: « sans lrai cent », ajouter; 
« pour prendre rang du 31 décembre 1917 », 





“D @ © 





Décret portant nominations et promotions 
dans l'armée de l'air. 


ificatif au Journal officiel du ? avril 


e ligne, au lieu de: 


« a1r105 », iire: « Lapios »; 5 gne, au :ieu 
de: « Terra », lir£: u Terral 
Page 3176, 1r° col 1e, 26e list vu Lieut de 
{ Viala { Jea } nand-P4 1G,] ’ i 
« Viala (Je2n-Fernand-Adolphe) »: 2e colonne, 
25° ligne, au lieu de: « Matherne », lire: « Ma- 
thern »; 3° colonne, Ge ligne, au Jeu de: 
« Cohrnal (IL-N.) », lire: « Courna! (H.-N.i o», 
Page 3177, ire colenne, Te ligne, au lieu de: 
£ pe des Commissaires », lire: « Corps des 


t 
Commissaires »: 17% 
commissaires 

lire: « Les 


Ü 1A5SC » 


ligne, «u jiieu de: e Les 
ordonnateurs de ? Classe », 
Commissaires ordonnateurs de 
o0€ Jigne, au lieu de: « Jaboutst 
(Esmond-Jean-Maurice) » lire: « Patoutcet 
Edmond-Jean-Maurice) », 


[a 





Promotion dans l'armée de l'air. 





Rectificatit an Journal offiriel du ? 
1916: page 3177, # colonne, 4° ligne, au lieu 
de: « Vu le décret du 4 octobre 1946 », re : 

Vu le décret du 4 oc! ‘1 , ss 
u Vu le décret du 4 octobre 1944 ’. 


avrA 





Le conseil des mnisires entendu, 





+ © à. 
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ut 
Art, 3. — Les rappels dus aux intéressés se- É 
Taux horaires de vacation des vérificateurs | ront inandatés par imputation sur les frais Admission à l’honorariat 
de l'habiilement. d'exploitation du service ‘crédits de maté- (armée de l'air, réserve), 
riels). 
ns. 0 vJ t À \nmis 1 * avri 948 
I min stre des forces armées et le minis- Fait à Pa y: 5 à DS Par décision du 15 avril 4948, en apply 

tre des finances et des affaires économiques, Le ministre des forces armées, tion de l'ordonnance ne 45-979 Qu 46 ma 
Vu le décret n° 47-147 du 46 janvier 1947 | Pour le secrétaire à Etat 1 195, M. le commamdant du corps des officiers 
portant attribution d’une indemnité provision- aux forces armées et par délégation: | 4e réserve de l’armée de Pair rayé des Cadrey 
nelle aux fonctionnaires civils et militaires, Le directeur du cabinet, Melin  (Louis-Eugène-Léonce- André}, né ]e 
agents et ouvriers de l'Etat, DOMINIQUE LECA, 28 juin 188), titulaire du grade de lieu: enante 
Le ministre des finances colonel homologué au titre des forces fran. 


Arrêlent: 








Art, 4er, — Les taux horaires de vacation 
des vérificateur: civils du service de lhabil- 
lement sont fixés comme suit, à compter du 
4er janvier 1945: 

La 
+ VÉRIFICATEURS 
TAUX eg ravie 
CATÉGORIES | à ed au 
Î le )as6 Re SPP RE EE 
| pre lon | 2: échelon 
| Fee] | francs francs. 
Villes de moins de! 

200,000 habitants. 71 81 gf 
Villes de plus de! 

000.000 habilants..| 81 9 101 

| 








Art, 2, — Les vérificateurs civils non titu- 
jaires d'un contrat et par suile effectuant 
d'une manière permanente moins de cent va- 
cations horaires par mois sont rémunérés sur 
les taux de 


ASC 


et des affaires économiques, 


19:53, est, 


admis 


caises de l’intérieur, rang du 1% ceptemhre 


sur sa demande, de droit à 








de santé militaire. 


uux forces armées 
Cet offirier } 


{embre 19584, 


guerre). 





Nomination d'un professeur à la section admi- 
nistrative de l’écoie d'application du service 


prendra ses fonctions le 15 sep- 


lieutenant de 
(additif). 


M. Petit 








Tour de départ en campagne ( 


1 avril 1948) des premiers 


maitres, 





it (Louis-André), 
cien de réserve, né I1c 21 novembre 1901 


Yyyrr la corréts é ‘Ets n1 l g 
rain 5: deg À nd budget l'honorariat de ce grade. 
L pal] CICSAaU . 
Le directeur du cabinet, —+ 0 +— 
CLAUDE TIXIER. 
+ © <— 


l'air, 


aspirant 


maitres et seconds maitres infirmiers. 


Tabieau d'avancement pour le grade de sous. 


l'armée de réserve 


ts D RUSSES F Par décision en date du 20 avril 1918, es 

Par décision ministériel du 6 avril 198, |'inserit à Ja suite du tableau d'avancemen! F 
est nonune proiessc Ur à 54 section adminis- 1917 (réserve) : 

trative de l'école d'application du service de Hs PU JE 
santé militaire, après avoir subi les épreuves 
 : i Concours ouvert en 1918, ‘na le rer Corps des oîificiers mécaniciens de réserve 
d'administration du service de santé €Eluze , ai 
(rénée-Marcel-Ernest), de la direclion cen- PR NT. 

{rale du se rvice de santé au secrétariat d’Elat Pour le grade de sous-licutenant. 


" an 








| h 
ge \ Ê k Jouve nervrner ; 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULE # AFFECTATION 
| au service 
} 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
LAOT HPAR OMS)... sésonssvorse cu ve 331 2 | 20 juin 1992. Hôpital marilime de Brest. 
Péoch (Jean)...... duosbesvie ET PP TU Fr 521 2 3 avril 1925. lôpitai maritime de Brest, 
Quillivéré (XVe PETELIE PPETELIIIT .… 2309 25 2 jt septembre 1925 Bataillon des marins, 
Pompiers de Marseille. 
Maitres. 
N'ayant fait campagne. 
Ouiiric LOUIS)... sdocsnenasresents “6e 13536 R 28 19 avril 1928. Hôpital maziime de Sidi-Abdallah. 
tio (François)........ sSeéttivisre ci ee 1186 L 2S 19 septembre 1928. nn dr Ru: de Saint-Anne, Toulon. 
Ollivier (Armand)... 226 B 2S lo novembre 18. B, A. N. Port-Lyautey. 
Rocher (Frannois).......,..s00000000000 1325 R 20 2%) août 1930. iropitat maritime de Brest, 
Hervé (Eugène)...... do. ésidiovtilé JS B 20 n tobre: 1930, . F. M, Pont-Réan. 
Le carboulec (Yves).s..s.eocvsoosse os... %93 B 90 l' tobre 1931, Hôpital mnaritime de Saint-Anne 
(instructeur). 
LA. GUIMOU TER). mnonsoccosesessstt a 1172 B 91 6 mai 1935. Cuirassé Paris. 
Mocaer (Corenltin)......... cos... cs. 21388 B 29 25 seplembre 1933. Dépôt des équipages de Brest, 
Nicolas (Joseph)... ae pr é “ge 105 P 39 2 févrie” 1931. Fcoie de navigalion de Marseile, 
Maffre (Laurent). .sssossosiemese ve 02 ‘ 2595 T 932 l 10 décembre 1934. Hôpital maritime de Sidi-Abdallah. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas [ail campagne. 
tueninéguer (HONvÉ sd éssscsssssrembis à 615 94 2 24 janvier 1921 Hôpilal maritime de Sidi- Abdallah. 
Edrich (Emile)... Te QE PE er we 69 506 1 25 avril 1927 Ouarlier d'inscriplion merilime 
ile la Rochelle. 
DORE (DOM). ste oc ras La 1192 R 28 16 oclohre 1928. Unité anarine de Casabianca. 
Calvez tilervé)...... RAS te Nr 1:08 R 29 59 avril 1929. B. A. N, de Khouribga. 
Vautrinat (J0Seph)........sssssssse.ee . 1229 T 30 30 décembre 1950. Hôpita: pa ne de Sainte-Anne. 
Claquin (Jean).......sess SRE RTE “a 958 B 31 + Inars 1931. B. A. N, de Lartigues. 
Meckler Alfred PPRATT OT PTIT . 193? G 23 25 mai + Hôpital marilime de Sainte-Anne. 
Plouzenhec (Albert)....ososcsemsessese : 0163 B 31 29 septembre 1931. Hôpital maritime de Sainte-Anne. 
Bertoncini (T HT Les PPT ES TP ds 1105 T 31 3 novembre 1931. Hôpital maritime de Sainte-Anne. 
Gambier (André)... ..sesosorscoss uses . 813 C 21 9 février 1992. Ecole app'entis mécaniciens de la flotte, 
saint-Mandrier. 
COR RAR conan ed ares rose 804 B 32 ft mars 1922. D. P. de Sidi-Abdallah. 
Le Lay (Dean... sscooesseoncenseste dd 1:47 B 92 29 avril 1992, Hôpilal marilime de Saint-Anne. 
LSUREST ARR. os cepeneepecresers ss .. 373 B 30 16 mai 1992, D, P. de Brest. 
Prouff (Jean)... : PRET MER .. 1519 B 32 93 mai 1932 Ecole des E. O, R. de Logonna-Daoulas. 
Darazer (Marcel)... .sepsssensosesvsee «4 31118 B 32 21 octobre 1932. Quartier d'inscription maritime 
de Lannion. 
Audré LOUIS)... sv casne eus .. 2196 B 31 20 janvier 1933. Hôpilai maritime de Saint-Anne. 
POOS TMENTI) Lu srnrssontersdsenntinés 191 C 33 10 février 1933. Centre c’exptrience de Fréjus- 
Saint-Raphaël. 
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GUERRE 


———— 


Listes concernant les véhicules réquisitionnés pouvant étre réclamés par leurs anciens propriétaires en application de {a lot n° 47-1502 
e du 14 août 13947 et de l'instruction interministérielle du 27 aécembre 1947 (suite), 

















































































































Voitures de liaison {suile). 
A ë Pen ii 
E £ NUMÉRO | NUMERO || à £ NUMÉRO | NUMÉRO 
S © MARQUE TYPE $ , | 2 8 GENRE MARQUE TYPE } | 
$S matricule. | du châssis. | à S matricule e châssis 
2 + | _ 
dt Fe LE” Por À à” 
re région mililaire. — Direction du matériel, Paris. | 75 Vi G. Hudson. 98 019165 | 9351955 
àla1 9 nes | 5 Vs Gi Chevrolet. 421019 019337 | 547 
1 V. tenault. BDV 1 009063 936291 || 77 V. G. OWsmobile. Sans 019109 |F 391244 
9 V. Renault, BDV 1 00006 931173 | 78 v:: € Buick. » 019138 | 3002107 
3 | \. Renauil. BDV 1 000071 946007 || 79 V: G: Matford. 09 4 000021 | 126 
i | V. Buick. Sans 019087 | 19359358 || 80. | V. G. Renault. BCX 2 | O1966 | 881700 
…) | V. Chrysler. royal 019079 0063019 | el Y. G. Buick. cg . 019312 12271 6 
6 | V. Delahaye. 155 M 02023 46657 || si V, G. Delage. 8-100 | 01943 51611 
7 Y. Ford. Mercury | 000006 AMEN Fa: Renau BDV 1 | (000067 9235610 
8 | v: O‘dsmobi!e. Sans 019030 23100 || gi V. -G. Panhärd. X 82 000003 | 231140 
à Y. Talbot. Sans 019101 N320 |! S5 LES ” Buick. 8910 01909: | 1161611 
ô V. Buick. 2960 019058 19192118 ||  £6 V: G. Panhard. X & 000028 SIIRE 
V. Puick. T æ 019091 1 À V. G Lincoln. 86 I 019277 | 1801 4 
V. Buick. Sans 019260 2023712 || s8 ve, Delage D 631 90048 | 51997 
V. Cadiilac, CPD 1180 RP 2 38716 || Se 
Ÿ. Cadillac, SED 01H50 | 37501320 || En compte à la 3° région. — Direction du matériel, Rennes, 
? tadillan Ÿ (M6, Qt) 7 : né à "à ‘ 
V. Cadillac. nas" | US || : eo 1 v. c. Renault. RCX 4 | 01905 | 819225 
: Cadillac, 40 01966 coissi ||: D | Ÿ: € BEX 1 | ofox71 812007 
. pi de bres 34 4 979549 || Q() V. G. Renault, J211 | Pan) 4 
V. Cadillac, Sans 019171 6272538 || gù | V.G De Soto 40 B | 019%% | 060? 
V. Chevroket. L 3 019902 | H A 511 9 | V G. Lassale. CSED 019350 | 285072: 
V. Chevrotet. Sans 019114 |T_A 1/1 | | VC. Delahave 15 M 020600 | 471% 
Y Chevrolet, Sedan 019116 16013 || 9 | V GC: auick. | on OR rnR 07 
. tre 5! NE | ot pag : x uick. älo | O19183 | 12619737 
V Chevrolet. CSEDEL 019121 F-A 28, |F:,%: a «? ’ 2 200046 | , 
5 9979 mon |! 94 bi V. G. Delahaye. 135 M | 0200% 60112 
V. Chevrolet. JA Luxe re F: 183 || ‘ 
V. Chrysler. Royal 01908 81 || En compte à fe région. — Direction du matériel, Bordeaux 
V. Chrysler. 19 XX 019078 102% !! : à DER + 
VY Chrysler. 161 T 019103 28519 ! 91: V. G. Matfurd, V8 000016 _ BI 
Y. Chrysler. CSiT 019141 90980 |! 4 V. G Buick. 3910 019036 13151829 
A Chrysler. C 43 619293 XX 41295 | 07 V. G Buick. 41 SED_ 0193516 SLLREES 
A Chrvsler. Roya! 020259 | C 225780 | 98 V. G Chevroiet. SED 371 019370 12689 
A De'shave., {8 M 000074 800153 |! . 9 V. G Renault. ACX 3 019095 810% 
V_ Delahaïve. 15 M 020291 47525 |! 4100 V. G Matfond, 82 CLONE 00219419 
\: Delahave. 168 01941 60657 |, 191 V. G Matfond. V8 200020 247 
V belahaÿye. 135 M 020205 60223 !! Mereur] AE. nes 
4 Ford. Sedan 000002 41783 10 +..6. Packard. 59 | 200955 17052019 
v_ Ford. Sedan 000004 86091 | r& | 
V. l'ord. Sedan 000005 G915047 | En comple à la 5° région. — Direction du matériel, Toulouse. 
V. Ford. Superluxe! 000019 | 86793804 || 402 | V. G. Buick 41 019014 | 1329220 
V. Ford. V8 01935S 51131646 |! 494 | V. G Buick 11 C | 019338 | 13270101 
V. Lincoln. %6 H 019055 | 000063 || 105 | V. G | Buick 46 C O1OOU6 | 13163774 
V. Lincoln, Zephir 019172 äl |! 196 Vet0i | Renault. BDV 1 | 000098 952187 
V. Lincoln, Zephir : 019383 H 171 | 197 V. G. | Renault BDV 4 |! 600009 | 917595 
V, Lincoln. Zephi 019381 st |! 108 | V: G |  Renauit. BDV 1 |: (00010 | 927789 
Y. Lincoln. Sans ! 019309 3202 
Y. Lincoin. $6 HN 262! 019311 611 || En compte à la G région militoire. — Direction du matériel, Met: 
M, om | Ye es Rs yt. | 109 Y.”6. Renault. ADB 1 50616 711895 
FA { t ” - Lu VU mm _ : rs ( ? + 1) { exe d4 Ra M ET 
V Plvmouth. pit 000026 210 X X | 11 LÉ: 7 | Ford. nr à 0000 11114 
à 6059 | a er 
1 es | SE ru: tenault 02 065276 
Ve Plsmor.{h. use CEE ANNE: 1 TE | Ÿ. € | ns re SE] O6 | ki iGi 
V, Piymouth. À rec pete 115 |! V. G renault ACX 2 019182 723577 
V. Plymouth. t0s { 1942: Ait Vi | 414"! V. G. | Lancia Astura P 200041: 113% 
V. Plymouth. M 019151 32051 |: #15 | V. G | lenault BCX 2 019200 86931- 
V. Lassale. “OU 019582 ==) 116 | ŸV, G | Buick il SED 019178 76 
V Renault. BONUS + on 931419 1°) VG. Renau BC T1 | 00002: 805702 
v. tenault. PDV 1 | 000027 ere 13 | V. G | Chrysk Royal 019008 2926 
LA tenault, BDV 1 000030 953202 | Fate AS Fe | 
\ . en: it BDV 1 000063 919825 En compte à ( ke région — irectio male el OT 
V Renautt. RDV t 000077 923370 , se 1 la 8 is : : Directi : du mat : , Eyon. 
4 ske mé Ÿ > HyOs: (497-923 ' ackar: D, 119257 9717 
Y. Renault, BDV 1 009096 rh rs - 4 \_ | B: ick ' ee ‘ net L'emute: 
V. Renault, RDV 1 OINSL |  °11694 1  & ue. SES 90 | locoui ls 
f {t BDV ! 019351 | 815372 ; ; ÿ - ; 
Ÿ: RUE BDV !{ 019%! | 03159 En compte à la 9 région. — Direction du matériel, Marseille. 
v: Renault, BDV 1 000072 |  S3M439 +2 in A 2 Oldsmobile F 28 1 019207 : 28153 
V. Renault. EUX 1 019256 | SI 122 V. G. Renault. BCT 1 | 105574 |  So56o! 
LS Renault. APD 5 019306 | S0091 #5 ri” Buick. Road- 1019405 ex-| 12271329 
E Renault. APZ 1 019386 JHZIS | master |T 200197 | 
Tv Renault, ADB 1 019387 286926 124 V. G. Buick. él 2949 CB 2!) 264419 
Ÿ: Renault. ACX 2 019117 111215 | 195 he Ford. VS 18 !1 ar ex- 2563 
Vi Chrysler. P 4 019106 |! SOS15: 201059 | ! 
V. Chrysler, 103 X 019123 0000 1% Y..G. Chrysier, cæ | ÉS | 16508268 
v. Buick. CIS 019120 1322754170 127 Vs 16. + 4 rt | (19299 133770 
NV. Buick. UF Oo! | 12 | V. G Chrys: 14 T | san | 94865 
Vi Cadillac. 119 O1913% | 120 Vs 6 { hevrole “ ï 1973 ! 0 : 919 5 | 104 
Wa: Ci rysler hioya 019129 | 190 V. CG. Ch evro ieot San «4 | SArs ‘4 7 
\ € Chi slet ” ova OLOLCS | 316 R = s i | 1} 
\. Lassele CSEI 019324 |  2*50620 ‘4 suivre) 
| 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


1948 portant nomination 
« Elceétricite de 


Décret du 22 avril 
d'un administrateur «’ 
France, service national ». 


ee 


Le nrésident du conseil des minis 

Sur le rapport du min'eire de l'industrie 
du eommeree, 

Vu Ja loi du 8 avril 196 sur la nationall- 
sation de lélestricité ét du gaz, notamment 
l'article 20; ë 

Vin le décret du 10 mat 4936 portant nomi- 
nation des administrateurs d’ « Electricité de 
France, service maliondi », 


Décrète: 
art. 4er — Est nommé admin:styateur 
d” « Electricité de France, service national », 
en qu#ité de représentant du personnel, au 
titre des cadres techniques et administratifs : 


et 


M. Peyras, en remplacement de M. Otta- 
Way. 
Art. 9% — Le ministre de l'induslrie et 


du commerce c:t chargé de l'exérulion dn 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 22 avril 1918. 

SCHU MAN. 

Par le président du conseil des mimisires: 

de ministre de l'industrie et du coramerce, 
ROBERT L4COSTR, 


+ 4 D 





Décret du 22 avril 1948 portant nomination 
d'administrateurs «4 « Gaz de France, ser- 
vice national », 


anne 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et 


du commente, 

Vu la lot dn 8 avril 
sation de Félectricité 
l'artiele 2%; 

Vu Île : nai 
nation des administrateurs 
France, service national », 


1916 eur Je nallonali- 


et du gaz, notamment 


1916 portant nomi- 


Jécret du 10 7 an 
de « Gaz de 


CAC 


Décrète : 

nommé adminisiratcne 
ce, national », en 
qualité de représentant du personr el, au titre 
des cadres techniques et administralfs : 

M. Lepage (Jean), en remplacement de 
M. Jahan. 


Art, ter, — Est 


de « Gaz de France, service 


Ji. ° Le ministre de l'industrie cet 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1948. 


AL, 2 — 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


HOPERT LACOSTE, 


—— —— +6 





Renouvellement d'approbation 
de compteurs eé!ectriques. 


officiel du 18 mars 


‘ : , bar 
Rectifilcatif an Journal 
m' Le ninnn nromioer nar 
4048: page 2719, 3e colnnne, premier para 
graphe, 3% ligne, au lieu de: « 16 mars 1918 
dire: 16 ars 1945 » 

Le lo ff'is ) A en e 
4918 ve 2749, 3 xième para 
grd it gne 4 L © 148 » 
lire “ v o 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Déeret n° 48-707 du 21 avril 1948 
sur les appellations d'origine contrôlées. 


—— 


L t du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minietre de l'agricul- 
ture, 

Vu le: arlieles 21 et suivants du déeret- 
loi du 30 juillet 195 sur le marché du 
vin et le régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant 
les dispositions du déeret-ki du 39 juillet 
1935 sur les appellations contrôkes, mo- 
difiée par l'acte dit loi du 3 avril 1942; 

Vu d'acte dit décret du 3 avril 1942; 

Vu la délibération de Pinstitat national 
des appeilations d'origine des vins et caux- 
de-vie cn date du 16 juim 1947, 

Décrète : 

Art. fer, — A dater de la publication 
du présent décret, dans tous les eas où, 
depuis le 3 avril 1942, une appeñiation 
d'origine a été où sera contrôlée par un 
décret pris en vertu de l’wticle 21 du 
décret-oi du 39 juillet 1935, Femplai de 
la même appellation, accompagnée ou non 
du qualificatif « contrôlée » où æ régle- 
mentée » sera interdit pour désigner tout 
produit viticele ou cidrieo'e ne répondant 
pas aux conditions requises par le décret 
susvisé, 

A 2. » ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2t avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des mimisires: 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIX, 


+ e+- 





Désignation d'erdonnateurs secondaires pour 
les dépenses imputabies sur le chapitre 168 
et au compte « Fonds forestier national ». 


Par arrûl£ du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques en date du 9 avril 1948, les conserva- 
teurs et inspecteurs des eaux et forêts, char- 
gés du service des relations extérieures sont 
désignés, en qualité d'ordennateurs secon- 
daires pour les dépenses imputables: 1e au 
chapitre 168: « Fonds forestier national, per- 
sonne! d'encadrement », dm budget de l’agri- 
culture ; 20 au compte spéeial: « Fonds forcs- 
tier national! », 

L'arrêté du 25 février 1947 est abrogé. 


+ 6 &-- 
ne 





— 


Création d'un conseil national agricole. 


es 


ricuture et le ministre 
es finamces et des aflaires économiques 


st créé un conseil national 
axgé de proposer au ministre de 
"uit s mesures tendant & per- 
né et à diffuser les techniques de pro- 





nc à 
bre 
e 1 
L 1 à 1 nn 
_ hv tn). U rec 
? ? ! 
et ra } du s!r de 
Es "" 4 $ ni 
] g me action nique finan 
a ? P ” 
r il d ë ès agricoles 
" + Li T sai! " n { 
. à 2 


nm 
différents organismes pofessionnèls, ju! 
fessimnnels ou administratifs qui Canoe à 


à laméhoration de la production agrients- 
| Les projets lendant à des réalisations rs. 
térèêt commran qui lui sont présentés par je 

organismes précités où qu'il propose d'en 
prendre avec leur concours; Sr 

2° Hi propose au ministre de l’agriculture ] 
répartiuon des crédits qui pourraient étre pe 
verts au budget de son département poue 
l'exécution des programmes d'action tech. 
nique dont il aurait confié Ja préparalion aut 
consel:s agricoles départementaux; 

3e It détermine ehaque année la io 
de vugarisation qui doit être contée a 
consei:s agricoles départementaux en fonc 
tion des différents programmes approuvés NE 
lui et des moyens mis à leur disposition, 


Après approbation par le ministre de lagri. 
cullure des programines prévus au paragra- 
phe Her, les budgets correspondants sont ap. 
lerrar conjointement par le ministre de 
agricuilure et Je minisfre des finances ot 
des affaires économiques. : 

Ces budgets précisent le montant des cré. 
dits dont la gestion est conflée directement 
aux organismes chargés de l'exécution des 
programmes, 

Dans la limite de ce montant, les sommes 
| Versées aux eompics spéciaux par production 
ouverls à J4 caisse nationale Crédit agrie 


coie sous le tire « Fonds nalonal de progrès 
agricole » seront au fur et à mesure des dise 


ponibilité mises à la disposition de ces orga- 
nismes par virement À des comptes ouver!s 
à leur nom également à la caisse nalionaie 
de arédit agricole. 

La caisse nationale de crédit agricole effec. 

| tuera ces virements conformément aux déci 

sions prises par le ministre de l'agriculture 
et ie ministre des finances et des affaires é:0- 
nomiques sur propesilion du conseil national 
agricoie, qui lui serent communiqués peur 
exécution. 

Art, 2. — Le conseil national agricole est 
par ailleurs chargé de proposer aw ministre 
de l'agriculture les principes généraux de ré- 
partition des moyens de produetion indispen- 
sables aux agriculteurs. 

Aït. 3. — Le eanse'i natiomal agricole come 
prend deux sections: 

La section technique; 

La seciion de réparti:on. 

Le canseil nationat agricole et ses sections 
sont présidés par le ministre de Pagricullure 
ou son représentant, assisté 
la confédération générale de l'agrieulture 9ù 
de son représentant. 

Art, 4. — La section technique est comyé- 
tente pour trailer des questions prévues à 
l'article fer, 

Elie comprend: 

Le directeus de la production agrrole. 

Le directeur général du génie rural el dé 
l'hydrau:ique agricoie. 

Le directeur de l'enseignement. 

Le directeur de l'institut national de la K 
cherche agronomique. 

Le directeur général de Ja caisse n3li0na18 
de crédit agricole. 

Le vice-président du 
l'agriculture. 

Un inspecteur général de Fagricu.lure et 

Un inspecteur général du génie rural dé:t 
gnés par le ministre de l’agriculture. 

Un représentant du m'nistre des fini 
des aïlaires économiques. 

Le contrôleur d'Elat du fonds national 08 
progrès agricole. 

Le président ou le secrétaire général Gi 
fédération nationale des syndieals d exp °# 
tants agricoles (F. NX. S. E. A.). 

Quatre producleurs représentant les A5 
ciations spécialisées désignés par :€ MIE 
de l'agriculture sur di 


conseil supé:ieur d8 


n'pe 


£ndral de la 


1550 


propositions de la 
)n nationale des syndicats d'explo'i 





Deux représentants des instiluts ie l 3 
spécialisés, désignés par le ministre de 122 
ire, sur proposilions de Ja fédérain 7° 
iale des syndicals d'exploitanis 55 : 


du président de * 





S 


Ni 
ont 
pro 
Charge 
gire 














î 
Fait à Paris, le 17 avril 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
I sise des finances 
allaires économiques, 
? ministre et par délégation: 
Le sous-secréiaire d'Etat 
affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
——— —f @ Y- 
&— 
Génie rural. 
n date du 19 avril 1948, la démis- 
Bi: de M. Grandjean (llenri), ingénieur en 
Ci ie rural, a été acceptée à compter 
LUN 4 ETF 19:18. 
mn lle 6e ne. 


6 res © 
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Past 
re membres des conseils d'adminisira- 
ti ‘des conseils agricoles départementaux, 
désignés par !e ministre de l’agriculture, sur 
“rduons de la fédération nabonale des 
Prat ts d'exploilants agricoïes. 
‘ra président de la fédération nationale de 
ja co cration agricole ou son représentant. 
En cutré, le conseil peut s'adjoindre des 


ntants du commissariat général du 


sentds 


re! 
Jan ei À 
Le “ais n de leur compétence technique. 


ut, 5. — La section de répartition com- 


Er vice-pr'sident du conseil supérieur de 
J'agriculture ou son représentant. 

peux représentants de la direction de la 
prodi tion agricole; 
peux ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
gices agricoles; 

peux représentants de la direction générale 
gu génie rural et de l'hydraulique agricole; 

Deux ingénieurs en chef du génie rural, 
tonctionnaires étant désignés par le minis- 
de l'agricuiture, 

Un représentant du commissariat 
du plan, 

Un représentant du ministère des finances 
et des affaires économiques. s 
Le président de la fédération nationale des 
grudicats d'exploitants agricoles ou son secré- 
loire général. 

Deux producteurs, désignés par le minisire 
agriculture, sur propositions de la fédéra- 

tionale des syndicats d’expluilants ssri- 








général 


ee 


Trois membres des conseils d'administ «lion 
fe: conseils agricoles départementaux, dési- 
gués par le ministre de l’agriculture, sur #:0- 
positions de la fédération nat:onale des Syn- 
disats d'exploitants agricoies. 






Deux producteurs représentant les associa- 
Lious spécialisées, désignés par le ministre de 
l'agriculture, sur propositions de la fédération 
L ls syndicats d'explhoitants agricoles. 


Deux re 
Eés par le ministre de l'agriculture, sur pro- 
positions de la fédération nationale de Ja 
toopérat igricole. 

Art. 6. — Les arrêtés des 4er juin 1956, 
U janvier 1917 ct 9 avril 1%7 sont abrogés. 

rt, 7, — Le directeur de la production agri- 
toile est chargé de l'exécution du présent 


présentants de la coopération, dési- 











Service de la protection des végétaux. 





* en date du 15 avril 1948: 
Pierre), 86, rue de Cambrai à 
JurCoing (Nord); 
ITDicr ((reorges), 7, rue 
. Rouen (Seine-Inférieure) : 
ISS (Léon), 1;, rue du 
Lrespin (Nord), 
hommés délégués dn service de Ja 
ion des Végétaux pour l’année 19:8 ct 
7 > OU Contrôle phytopathologique dans la 


Marquis à 


Moulin à 


vices coloniaux ou locaux et leur famille 


sitent pour raison de service et qui, de 
ce fait, sont astreints à des formalités de 
passeport et de visa ont droit au rem- 
boursement des frais attachiés à l’établis- 
sement de ces formalités 
du budget supportant les dépenses du 
voyage ». 


d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, 
officiel de la République française et in- 
séré au Bullelin officiel du min'stère de 
la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Décret portant nomination d'un directeur et 


1918: p. 3736, co:onne 2%, article 1°, au lieu 
de: « M, Coursin (Léon), ingénieur général 
des travaux publics des colonies, est nommé 
inspecteur général des 
colonies du ministère de la France 
mer pour compter du {fe avril 19i0 », lire: 
« M. Coursin (Léon), ingénieur général des 
travaux pubhes ées colonies, est 
recteur des travaux publics des colonies du 
rainistère de Ja 
compter du 1er 
“hangement). 


ministre des finances et des 
miques, 





puon phylosanitaire de Paris. 


ne à 2 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-708 du 10 avril 1948 fixant 
les conditions de remboursement des 
frais de passeport et de visa aux fonc- 
tionnaires, employés et agents des ser- 
vices coloniaux ou locaux et à leur fa- 
mille voyageant à l'étranger ou transi- 
tant par un territoire étranger pour un 
motif de service. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et l'avis conforme du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 3 juillet 1997 et les 
textes qui l'ont modifié; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 17, — L'article 50 du décret du 
3 juïiet 1897, abrogé par l’article 1* du 
décret du 6 juillet 1904, est remplacé par 
les dispositions suivantes: 
« Art, 50 (nouveau). — Remboursement 
des frais de passeport et de visas. — Les 
fonctionnaires, employés et agents des ser- 


qui voyagent à l'étranger ou qui y tran- 


sur des fonds 


Art. 2, — Le ministre de la France 


ui sera publié au Journal 


Fait à Paris, le 10 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


PAUL COSTE-FLORET. 


+ ® + 





d'un directeur honoraire des travaux pu- 
blics du ministère de la France d'outre-mer, 





Rectificatif au Journal ojficiel du 15 avril 


publics des 
d'outre- 


(travaux 


nommé di- 


France d'outrt 
avri 1918 » (le 


mer pour 


resle sans 





Augmentation du fonds de roulement 
du chemin de fer Congo-Océan. 





d'outre-mer et le 
affaires écono- 


Le ministre de la France 


Vu le décret du 15 


ganisation des chemins de fer 
Afrique occidentaie 

riale française, Indochine, 
et Cameroun, et portant organisation du sta- 
tut du nel Î 


niaux ; 


attributions de Ja 
vaux publics de 
Case, 


ganisalion 
Uriale française et 
subséquents ; 


. Vu l'arrêté interministériel du 10 mai 1997 
instituant les fonds spéciaux pour le chemin 
de fer Congo-Océan et le port de Poinie Noire ; 

Vu les décrets du 19 mai 1939 portant réor- 
ganisation des chemins de fer coloniaux en 
Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale française, Indochine, Madagascar, Togo 
et Cameroun, et portant organisation du statut 
du personnel des chemins de fer coloniaux ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1914 définissant les 
attributions de la direction générale des tra- 
vaux publics de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise; 

Vu le décrel du 16 octobre 1946 portant réar- 
ganisalion administralive de l'Afrique équata- 
riale française et tous actes modificatifs 
subséquents ; 

Sur proposition du haut commissaire de la 
République, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Fc maximum du fonds de roule 
ment du chemin de fer Congo-Océan est porté 
de 25.829.9:3,09 F à 40 millions. 


Art, 2, — Le complément de 16.170.056,91 F 
nécessaire pour l'augmentation de Ia dota- 
tion du fonds de roulement sera constitué: 

Par l'affectation à ce fonds des recettes à 
classer après clôture de l'exercice 1915, soil 
11.459.181 F: 

Par un prélèvement de 
le fonds de réserve. 


1.710.875,91 F sur 


Art. 3. — Le haut commissaire de Ja Répu- 
blique, gou,erneur général de l'Afrique équa- 
toriale française, est chargé de application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal 
officiel de l'Afrique équatoriale française et 
au Bulletin officiel Au 1rinistère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 9 avril 1918. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget 


et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TEXIER, 


++ 








Revalorisation des fonds de réserve et de 


renouvellement du chemin de fer Congo- 
Océan. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le 


ministre des finances et de affa 5 éCon9- 
miques, 


Vu le décret du 15 janvier 1910 portar 


tion du gouvernement général de l'Afrique 
Cquatôriale française; 

Vu l'arrêté interm { du ! ai 1937 
instituant les fond iUX ! e chen 
de fer Congo-0 et le po le P 
Noire ; 


1929 nartant ré )T= 
L4 


coloniaux en 
française, Afrique équalo- 


Madagascar, 


Vu les décrets du 19 mai 


personnel des chemin de fer <co 


Vu l'arrêté du 27 mai 194: définissant le 
direction générale des tra- 
l'Afrique équatoriale fran 


Vu le décret du 16 octobre 1916 portai 
adrninistrative de l'Afrique 
(ous actes 


t rlnn 
L ACUUI - 
équa- 
modifificatifs 





janvier 1910 portant 


« 


création du gouvernement général de l'Afrique 
i éauatoriale française, | 


République, gouverneur général de 
Cquatoriale française, 


Sur proposition du haut commis 


saire de ?7a 


l'Afrique 


103 UC 
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6 Daccor& (Noël), com 
Arréient: Eaux et forêts de l'indochine, exc Li (anells des serions bal de Cas 


Article unique. — A partir du 4er janvier 
4948, les amaxima du jonds de réserve et dau 
londs spécial pour travaux et matériels com- 
plémentaires €<t de renouvellement du chemin 
de ler Congo-Océan sont portés respeclive- 
ment à 50 millions et à 100 millions de francs. 

Le haut commissaire de la République, gan- 
verneur général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, est chargé de f’exécution du présent ar- 
rêlé, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française et ou Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
ner. 

Fait à Paris, ie 9 avril 1948, 

Le ministre des finances 
et des afjatres économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au bwigel 

et par autorisation: 
Le dir 


CLAUDE 


cteur du cabinet, 

TIXIER, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


— © &— 





Détégation de signature 
(direction des travailleurs indochino:s). 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance no 45-1236 du 14 juin 1915 
Jatiachant au ministère des colonies les tra- 
vailieurs indochinois du service de Ja main- 
d'œuvre nord-africaine et coloniale relevant 
du ministère du travail]: 

Vu l'arrêté du 28 juin 1945 erant au mi- 
nistère des colonies une direction des travail- 
Jeurs indochinois ; 

Vu l'arrtté du 8 juin 1913 sur l'organisation 
et les attributions de l'inspection générale du 
u'avail; 

Vu les arrûtés des 9 Janvier 1957 et 13 jan- 
ler 1917 chargeant M. Chaillé (Eugène-Geor- 
ges) de Ja direction des travailleurs indochi- 
nois et lui donnant délégation de signature en 
malière de conventions de contrats, de baux 
et de marchés relatifs aux travailleurs indo- 
chinois, 

Art, fer, — Sont 
de l'artice 2 de 
ainsi que l'arrè 

Art, 2, — Le directeur Au personnel est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait À Parie, le 45 avril 4948, 


Pour le mini!re et par 


" j tA ue di Hinne 
rapportées ies dispositions 

l'arrêté du 9 janvier 1957, 
6 du !8 janvier 1947 susvisés. 


] Soation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


<< © © 


4 
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Acsministration générale des colonies. 


istre de Ja France d'outre- 
mer en date du 13 avril 1918, M. Monnet 
Jean-Louis-Pierre), rédacteur stagiaire d’'ad- 
rninistration générale des colonies autres qne 
Vindochine, est rayé des contrôles de l’acii- 
vité pour invalidité non imputable au service. 


eee 


Par arrêté du min 








Agricuiture aux colonies. 


Par arrêté du ministwe de la France d’outre- 
mer en date du 15 avril 1918: 

I, — M, Carton (Paul), inspecteur général 
de 2° classe des services de l’agriculture aux 
colonies, est promu à la fr" classe de son 
grade pour compter du 1° janvier 1948. 

Il, — M, Carton (Paul!) conserve dans son 
emploi un rappel d'anciennelé pour services 
iilitaires de 7 mois 21 jours, 

— & &- 








Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 avril 1958, a été et demeure 
rapporté l'arrêté du 16 sepiembre 4941 rele- 
vant de ses fonctions M. Jouars (Louis), 

arde général de 3° classe des eaux et forêts 

e l'Indochine. 








+0 — 


Transmissions coloniales, 





Par arrêté du ministre de la France d’outze- 
mer en date du 15 avril 1948, M. Madon (Gas- 
ion), inspecteur de tre classe du cadre géné- 
ral des transmissions coloniales, ést admis à 
faire va’otr ses droits à la retraite pour an- 
cienneté à compter du 3 mai 198, date à Ja- 
quelle il sera atteint par la limite d'âge. 


— 68e —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 15 avril 198, M. Begaud 
(Marcel), ex-commis du cadre local des postes, 
télégraphes et téléphones de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, placé en position hors 
cadres ponr servir à Ja caisse d'épargne colo- 
niale pour compter du 1e juillet 193 et 
inlégré dans le cadre général des transmis- 
sions coloniales en qualité de contrôleur de 
ire classe, est, dans sa nouvelle siluation, 
maintenu dans Ja même position pour 
compter du ir octobre 1944, date de son inté- 


gralion, 
1 © @—— 


Par arrêté ân ministre de la France d'outre- 
mer en date du 15 avril 1948, M. Dupont 
(Pierre), ex-agent du cadre local des postes, 
télégraphes et téléphones de la Nouvelle-Calé- 
donie, en position de disponibilité sans sole 
du 2: septembre 19%44 au 31 août 19%5 inclus, 
intégré dans le cadre général des transmis- 
sions coloniales comme vérificateur principol 
de 4% classe du service des installations pour 
compter dr 1er ociobre 1944, est, dans sa nou- 
velle situation, placé dans la même position 
de cette dernière date au 31 août 1915, 


Par arrèlé du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 15 avril 1918, M, Jeanson- 
Benseh (Guy), vérificateur de 2% classe des 
transinissions coloniales, est maintenu, sur sa 
“xmande, dans la position de disponibilité 
sans solde pour une troisième période de six 
mois, à compter du 1° mars 1948. 


+e+ 





Liste, par ordre de mérite, des Commis prin- 
cipaux des cadres locaux des secrétariats 
généraux ct des commis principaux des 
cadres locaux des services financiers admis 
au concours professionnel d'accès au grade 
de chef de bureau de 2° classe d'administra- 
tion générale des colonies. 

(Session des 2 et 3 février 1918.) 





i Grellier (Roger), commis principal des ser- 
vices financiers de l'Afrique occidentale 
fre nçaise. 

2 Renard (Roger), commis principal de classe 
exceptionnelle des services financiers de 
l'Afrique oceidentale française. 

3 Iolo {Gérard}, commis principal de fre classe 
du secrétariat général de la Martinique. 

à Vincens (Georges), commis principal de 
classe exceptionnelle des services finan- 
ciers de l'Afrique occidentale française. 

5 Groualle {Joseph}, eommis principal de 
classe exceptionnelle des services finan- 
ciers de l'Afrique occidentale française, 





l'Afrique occidentale française,  % 


7 Mortreuil (Jean), commis princi 
classe des services financicrs de d'A 
équatoriale française, : 


7 Rouch (Serge), commis principal à 
exceptionnelle des services Brands + 
l'Afrique occidentale française, 


Paris, le 15 awril 1948. 


Pour le ministre et par délégations 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 


en. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-706 du 16 avril 1948 portant 
modification au décret n° 46-1794 du 
10 août 1946 instituant un comité inter. 
ministériel chargé d'étudier les conti. 
tions de gestion et de liquidation des 
ro de l'Etat français en Syrie et au 

n. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art, fe, — L'article 2 du décret n° 4 
1794 dn 10 août 1946 est modifié comme 
suit : 

«a Lorsqu'il s'agira de la dévolution 01 
de la liquidation des biens de l’Elal fran 
çais, le comité interministériel sera ain 
composé : 

« Un conseiller maître à la cour de 
comptes, nommé par arrêté pris conjoim 
tement par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre des 
affaires étrangères, président. 

« Le directeur général des affaires pci 
tiques au ministère des affaires étrange:t3 
ou son représentant ». 

(Le reste sans changement.) 


. Art, 2. — L'article 3 du déeret n° it 
1794 du 10 août 1946 est modifié comme 
suit: 

« Lorsque le comité examinera les condi- 
tions de gestion de ces mêmes biens, 8 
composition sera la suivante: 

« Le conseiller maître à la cour de 
comptes, président. 

« Le directeur des relations éconorniques 
extérieures au ministère des affaires (0 
nomiques ou son représentant ». 

(Le resle sans changement.) 


Art. 3. — L'article 5 du décret 
1794 du 10 août 1946 est modifié comm 
suit : 

« Le secrétariat du comité est assuré 1 
les soins du ministère des affaires ét 
gères ». 


Art. 4. — Le ministre des affaires CUP | 
gires et le ministre des finances €! 1% 
affaires économiques sont chargés, où 
cua en ce qui le concerne, de l'exécalif 
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n° # 
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ie ui sera publié au 
u présent décret, q 
Duriel officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN. 

par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des travaux publics et 

des transports, ministre des finan- 

ces et des affaires économiques 

par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 
2D-D-D——— 











Autorisation de port d'arme. 


1» ministre de l’intérieur et le ministre 

des finances et des aflaires économiques, 
vu le décret du 18 avril 1939 fixant le ré- 
gune des matériels de guerre, armes et muni- 

notamment son article 20; à À 
Vu le déeret du 14 août 1939 relatif à l’ap- 
lvalion de l’article {er du décret du 13 avril 
1,29 fixant le régime des ma‘ériels de guerre, 

rmes et munitions; ; 

Vu le décret du 14% août 1939 relatif à l’ap- 
on des articles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 48, 
92 et 23 du décret du 18 avril 494 fixant 
ne des matériels de guerre, armes et 





Art. 3 — Le d'recteur géréral de la sûreté 
nationale et le dirécteur du personne! et du 
matériel de l'administration centrate au mi- 
nistère des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel ‘de la République francaise. 


Fait à Paris, le 6 avr:l 1948 . 


Le ministre des finances 
ct des ujjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 


mm — 0 





Remise de débets. » 


Par arrêté en date du 9 avril 1918, le m'- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques a fait remise gracieuse: 

4o Aux héritiers de Maignan (Pierre-Ma- 
rie), décédé, de Ja somme dont is restent 
rédevab'es, en capital et ‘ntéréts, sur celle 
de 5.697,24 F accusée par la feuille de dé- 
comple qui a liquidé, pour la période du 
21 mars 1939 au 6 mai 41950, les premiers 


flnitive ne 494905 et d'ascendant ne 1372025, 
dont il était tituiaire de son vivant : 


3° A Mme Girard (Marle}, veuve Lager, de 
la somme dent elle reste redevable, en capt- 
tal et ‘ntérêts, sur celle de 10.%52 F qu'elle 
a indûment perçue pendant la période du 
3 septembre 1936 au 2 septembre 1%45, en 
cumulant fin'égralement, contrairement aux 
dispositions de l'article 83 de la loi de finan- 
ces du 28 février 1933, les arrérages de la 
pension d'orpheïin n° A 5859 rattachée à la 
pension de veuve civ'le ne A 62746, ei ceux 
de la majoration d'enfant (article 19 de la 
loi du 31 mars 1919} no 883105, afflérente à 
la pension de veuve de la loi du 931 mars 
1919, neo 1501626. 
à © 








Modification du tarif des droits de douane 
d'importation et suspension ou rétablisse- 
ment des droits do douane applicables à 
cértains produits. 


Le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 
Sur l'avis conforme des ministres respon- 


sabies des ressour@ws, 
Vu l'ordonnance du S$ 
au régime douanier ct 
lions ; 
Va l'arrêté du 16 décembre 
modification du 


ju:Tlet 1954 relative 
fiscal des importa- 


1947 portant 























ammMent ant i g - f- as larif des droits de douane 
ous, notamment son article 18, arrérages de la pension d'invalidité de la d'importation : , 
loi du 31 mars 1919, no 41078502, dont était \ UT nn ES ni bre 4947 mis 
it Nr tlulaire leur auteur; RAR heal. pan 
r CLAI sSSCDWMNL CS € is (te Gouark ADP. ICE 
1e, — Le het 8e 2 CRE 2e Aux héritiers de Monnereau (Joseph), | jj»s à certaines marchan $ 
du matériel de la cour des comples chargé | Gécsgé, de ta somme dont ils sont redeva: Léna rem ER 
ons de caisse, est autor:56 À porter bles, en capital et intérêts, sur celle de Vu ] a des « s « ’ e d'imnor- 
ne de quatr'ème catégor e dans l'exer- 4.540, 33 F que le défunt a indüment percue Ion, 
u à l'occasion de ses lonctons pour la période du 5 août 1933 au 5 mai io 
9, …— L'agent autorisé à porter une | 1912, en cumu!ant, contrairement aux dispo- ar ; * ù és 
ns les conditions fixées à l’article 4er | sitions de l'article 4% de la loi du 13 jul- Art. 1, — Le !{ des « de douans 
* muni d’une attestation nom'native | let 1925, les suppléments spéciaux tempo- | d'importation est modif mme suit en ‘cé 
e par le premier président de la cour | raires institués por ledit article et afférents | qui concerne ks m indises désignées 
; k : ; + î es fl'invali 4 4 Anns à T . nrhg « 
nptes et visée par le préfet de police. | respectivement aux pensions d'invalidité dé- | dans le tableau ci-après: 
= _—— _ tr eee me meet pe — _ ee —— 
17 TAUX DES DROITS 
RE + L 1 S PRODUITS Le 
UMÉROS DÉSIGNATION DES PRODU S] bia 
ne ms a 
pie 
116 B Huile de bois, de chine (wood oil) brute; huiles d'abrasin, d'éKococca, d'oïlicica, brutes... is dada G p. 100, 
202 Minerais de manganèse, y compris les minerais de fer manganési'ères (à plus de 90 p. 100 de manga- à | 
nèse) et le bioxyde naturel. ....s.sssssesessesssonenesssssnsse io dia on u RE de TE à Exempts 
* : ; AE DQUIS, CIL'MOECOQUX OIL EN MASSE... ss vusosvo0e ] 100 
ol C Alumine: alumine fondue fcorindon artificiel, ( : 
autre que Ics pierres synthétiques. BRON OR OR ÉTOILE comrscstsenstnits soc en ve ve 1 ! 
Essences de menthe (Pouliot ct autres), de cajeput, de niaouli, d'eucalyptus 
de citron, de cédrat, de limetie, d'orange douce (portugal), d'orange ami 
(bigarrade), de bergamote, de mandarine, de pamplemousse, ce c trone:le, dé 
646 Huiles essentieïles non lemon-grass, de verveine, de pin, d'aiguiiles de pin, de hadiane, d'anis, de 
| à) déterpénées, concrè- fenouil, d’aspic, de lavande, de lavandin, d'origan, de thym, de romarin, de 
tes ou liquides, serpolet, de marjolaine, de rue, de sauge, de bois de rose, de shiu, de lina- 
ioe, de macis, de muscade, de carvi, de coriandre, de genièvre, de cumin, 
de gaïac, de moularde, de myÿrie, de pelit grain, de néroli, de fleurs d'orau- - = 
ger, de girofle, de cannelle, de bay, de santai, de cèdre... sodrtensensones e Exemptes, 
À Lapins et lièvres, en Blancs non leints s j 
Lea Era Se nue Simplement apprôtés, non teints ni }us- se me 
Peïlleteries  apprêtées, ET Autres. (ÉS cossonsrenssse PRPOTEETE TE LILLEIT } p- 1 
en peaux où en Mmor- PAR | So iisiode 40 0. 10 
ceaux cousus (carrés, Teints et (ou) Justrés....sssssscssossese p. 100, 
: nappes, nappeltes AAA PAPE di vdi Dog Du 
150 B cacs A "touloupes); Loutres de mer, nufîrles el castors, en peaux Ou en MOJTCEAUX COUSUS. «..eusors Exerapts, 
: déchets ct abats non L de ri ;, HER EP 
(0 G COUSUS, r s Petits gris, hamsters, chèvres, mou- Simplement apprétés, non teints ni lus- È 
tons et mouflons d'Asie, hermi- | TOR somcsacscäsades cénoéseiie Hosdoee Exemp 
s ie > Chine, poulains, en 
nes, chiens de { sec À. PENEDA l 1 ts pt f lustrés Réoir ( peltete- 
peaux où en morceaux CoUusus | ints et (Uu PTLLILLIITIIITEL Set P 
1m 14 ? 
(n 50 D, 
150 D Autres pelleteries {y compris les actrakans et les chevi les), en peaux ou «1 
morceaux cousus qu'eiles soient ou non leintes Où IUSIFURS, s.cvesss us. 1 
E schets et abats (têtes, pattes, queues, ele.) leïnts ou 1 hon Co vod ] I 
Cheveux préparés et ) Décheis eë apats ( - 4 | 
(177 A matières assimilées. } Cheveux simplement remis... SAUT EYE PART E sesssesessssnens verser | Ï 
Î 
- £aande tal arm A« + te * | 
1:71 B Cheveux autrement préparés ( és, am , dé l € 
poils d'animaux préparés pour la coiffure (Jack, moi f} à j | o 
ES LE FREE PEUT MT TE AS à = ee . = ni PRÉ 
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Art, 2 — 1. — Est supprimé le deuxième 
alinéa du paragraphe Ier, b, de la note g£né- 
rale du chapitre 51: du tarif des droils de 
douane d'importation, ainsi conçu: 

« Les publications périodiques possèdent le 
caractère de journaux lorsqu'elles sont pré- 
sentées en feuilles, avec ou sans pliage ou 
assemblage, à l'exclusion de toute piqûre, 
agralage ou brochage », 

2, — Le paragraphe V ci-après est ajouté 
à la note générale du chapitre 54 du tarif 
des droits de douane d'’imporlation: 


« V, — Les contrefaçons en librairie sont 
prohibées à l'importation ». 
3. — Le paragraphe III, a, de da note gé- 


nérale du chapitre 68 du tarif des droits de 
douane d'importation est complété comme 
suil : 

u Il n’y pas à considérer si les cheveux 
sont frisès naturellement ou non ». 

4. — Le paragraphe VI ci-après est ajouté 
à la note générale du chapitre 87 du tarif 
des droits de douane d'importation: 

a VI, —+]es engins de terrassement et de 
déblaiement dits « scrapers », « bull-dozers », 
« angle-dozers », consistant en bannes ou la- 
mes décapeuses, destinés à être tractés ou 
poussés par un tracteur et dépourvus d'engins 
moteurs sont class comme « décapeurs ». 
Î 5, — Le paragraphe VI de la note géné- 
rale du chapitre 95 du tarif des droits de 
douane d’importation est abrogé et remplacé 
pär le paragraphe VI ci-après: 





« VI. — Les apparcils de levage, de manu- 
tention ou de terrassement montés sur des 
véhicules automobiles suivent leur régime 


propre lorsque leur fonctionnement est indé-" 


pendant de celui des véhicules; l’ensemble 
est, au contraire, soumis au régime des « voi- 
tures automobiles autres (à usages spé- 
ciaux) » ou des « chariots de manutention au 
tomobiles », suivant les caractéristiques du 
véhicule, lorsque lesdits appareils sont aclion- 
nés à l’aide du moteur du véhicwe. En par- 
ticulier, les transporteurs de containers com- 
posés d’un tracteur combiné à une semi-re- 
mnorque comportant un appareil de manuten- 
tion suivent, sur l’ensemble, le régime des 
« voitures automobiles autres (à usages spé- 
ciaux) », lorsque le moleur du tracteur fait 
fonctionner l'appareïl de manutention. Au 
contraire, si le chargement et le décharge- 
ment des containers s'opèrent sans le se- 
cours du moteur du tracteur, chaque partie 
est soumise à son régime propre (tracteur, 
remorque, appareil de levage). 

+ « Les voitures automobiles à bennes bas- 
culantes sans autre appareillage sont, dans 
tous les cas, considérées comme camions ». 


6. — Le paragraphe IX ci-après est ajouté 
à la note générale du chapitre 103 du tarif 
des droils de douane d'’imjortalion: 

a IX. — En cas de levée de Ja prohibition 
frappant les « cartouches chargées avec pou- 
dre » €es carlouches sont passibles du droit 
aflérent aux « cartouches chargées avec 
amorce, Sans poudre », 





— Sont suspendus :kes droits 
douane d'entrée applicables aux marchands 


Art, 3, 


reprises au lableau ne 1 annexé au 
anrôté. os. 


Art. 4. — Sont rétablis les droits de doume 
d'entrée applicables aux marchandises ré4 
nr au lableau n° 2 annexé au Présenf 
arr Je 


Art, 5, — Sauf application des dispogti 
de l’article 20 de la foi n° 47-1853 du 2 re 
tembre 1917 relatives aux droils de douane 
le présent arrêté est applicable en Algérie 
dans les mêmes conditions qu’en France mé 
tropolitaine. 


Art, 6. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera applicable à compter de la date de 
sa publication au Journal off'ciel à la Répy 
blique française. 

Continueront, loutefois, à bénéficier de 
suspension des droits de douane d'entrée, l4 
marchandises + sr au tableau n° 2 annex( 
au présent arrélé, que l’on juslifiera, dans le 
conditions prévues 2 l'arlicle 11 du cod 
des douanes, avoir été exrédiées directeme 
à destinalion du territuire d'importation avan 
la date d'insertion du présent arrêté au Joun 
nal officiel, et qui seront déclarées pour 
consommation sans avoir été placées en <q 
trepôt ou constituées en dépôt, 


Fait à Paris, le 22 avril 1958. 
RENÉ MAYER, 





ANNEXES 


TABLEAU No 4 





Liste des produits pour lesquels les droits de douane d'importation sont suspendus. 
































ne — — 
NUMERO NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes. des douanes. 
Ex. 81 À |Café vert en fèves et pel'icules. 178 Cacao en masse (piles de cacao) ou en tablettes. 
2 Thé. 179 Beurre de cacao, y compris la graisse el l'huile de caro 
176 Cacao en fèves et brisures de fèves, torréfié ou non. 480 Cacao en poudre, 
177 Coques, pelures, pousses et pellicules de cacao. 1800 Chariots de manulention automobiles. 
—————— … PR . tiens bein RE me É = —— | 
TABLEAU No II 
Liste des produits pour lesquels les droits de douan® d'importation sont rétablis. 
NUMERO NUMÉRO 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes. des douanes. à 
Ex. 74 A | Raïisins frais forcés. Ex. 190 B Autrement, en fûts, cuveaux, etc., quel que soit ld 
Ex. 77 B | Fruits à noyau frais: pêches y compris les brugnons et poids: 
nectarines, forcées. Champignons. 
Ex, 78 A |Baies comestibles fraiches: fraises forcées. Cornichons, concombres, olives, pichoines @ 
461 À et B}Foies conservés au naturel, saucisson de foie, pâtés, câpres. 
purées et mousses de foie de toute espèce, en boîtes, 191 A Fruits conservés, entiers, en quartiers ou en morceaufi 
terrines, CcNûles ou autres formes, avec ou sans mé- à l’eau-de-vie ou à l'alcool, avec ou sans sucre, 
lange d'autres viandes ou denrées. 600 Couleurs pour la peinture artistique, la décoration, lv 
462 À Autres préparations et conserves de viandes, en boîtes, seignement ou l’amusement, en tabletles, pas!iles, 
ierrines, croûtes ou autres formes, avec ou sans mé- godets, tubes, flacons, coquilles, etc. assorties où 108 
lange de légumes ou d'autres produits végétaux: de en bolles, avec ou sans pinceaux, estompes, godels 
gibier, volaille ou lapin, truflées ou non. ou autres accessoires, ainsi que les boites présentées 
166 Caviar et succédanés du caviar. non garnies. É ET 
485 C Produits de la boulangerie fine (pains briochés, pains 721 E Articles d'hygiène, de pharmacie et de chirurzie € 
grillés, bretzels, croissants, etc.). à . caoutchouc: bonnets de bain. 
487 À Pâtisserie fraîche et pâtisserie industrielle. 746 À à E | Articles de seilerie. CRE 
Légumes, plantes polagères et autres plantes ou parties Ex. 747 Serviettes, carlables, porte-musique et similuircs, tA 
de plantes, conservés sans vinaigre, même assaison- cuir ou peau, 5 
nés ou cuisinés, sans viande ni poisson, présentés: Ex. 718 Sacs-cabas et sacs à provisions, en cuir ou peau. 
Ex. 190 À En boîtes, verres, bocaux et récipients hermétique- 749 Sacs militaires et sacs de campement, 
ment fermés : 750 A à D] Articles de voyage. sit 
Champignons. 751 À à C|Articles de maroquinerie non dénommés ni com 
Truiles (entières, murceaux, pelures). ailleurs. ES AG 
Asperges. ) 752 À et B| Articles de gainerie non dénommés ni compris a 11€ es 
Cornichons, concombres, olives, picholines et 753 À et B}| Articles de ceinturonnerie, en cuir, peau où Cu © 
câpres. ficiel, ” 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ouvrages de labletterie et de te ébénisterie, objets 
horenrgeg Lo cg ES À de fantaisie on de 

parure, en bois, non démommés ni compris ailleurs. 

ne d'éclairage en bois, non équipés électrique- 


Tapis à points enrou'és. 


Tapis tissés, 

Articles d'ameublement en tissus, autres que le tinge 
de maison (rideaux, tentures, tapis de table napperons 
d'ameutiement, dessus de meubles, etc.). 

Chapeaux <te feutre, garnis. 

Chapeaux tressés on obtenus par l'assemblage de ban- 
des tressées, lissées ou autres, garnis. 

Chapexux et autres coiffures en bonneterie ou confec- 
tionnés en tissus en hizes ou €n feutre en pièces, y 
compris les tissus cirés, huilés, caoutehoulés ou autre- 
In enduits, 

Chapeaux, casquettes et bonnets de fourrure, garnis ou 
non. 

Chapeaux et autres coiffures en toutes autres matières, 
non dénomtmés ni compris ailleurs, 

Parapiuies, parasols et ornbrelles. 

Cannes, emûts ou manches de parapluies, de parasols et 
d'ormbrelles, fouets, manches de fouets et <'avaches. 

Poignées, pommeaux et bouts pour cannes, parapluies, 
fouets, cravaches et articles analogues, 

Plumes de parure apprêtées æt articles en plumes; 
fleurs artificielles ; ouvrages em cheveux: évenlails. 

Briques et pièces de construction réfraclaires: inagné- 
siennes, contenant de la magnésie (Mg O) où de l 
dolornie. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





| 48 AT) 
| 
1509 
1522 
| 1:13 
1731 D 
| 


1870 


Ex. 1572 





mt 

Objets d'urnements en cuivre ou ses alliages, non dorés 
hi ergentés. 

Objets d'ornement en autres métaux communs, nan 
dorés ni argentés. 

Cadres anétaliques pour photographies, gravures, etc 
et minoiterie métallique. 

Boites à poudre et à fards (poudriets), boubonnières, 
Ctuis à cigarettes, cofkrets à bijoux, boiles de poche 
et articles simikuires en mélaux communs mon galnés, 
avec où sans miroir où garniiure intérieure, et leurs 
parties métalliques. 

Etuis à fards et similaires en métaux ccammuns, et leurs 
pariies méleliques, 

Appareils d'éclairage équipés électriquement, mon dé 

nommés ni compris ailleurs: autres. 

Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, rl- 
vières) servant au transport des personnes : 

A voiles, 
Autres: baicaux de praisance où de sport : 

Canpts, canoës, périssoires, voiles, skis et simle 
laires, en bois ou en métal, et leurs pièces dé- 
tachées. 

Canots démontables À coques en caoutchowe, 
en cuir maturel on artificiel, en Lissuws, coout- 
Choutés où mon, imperméabilsés ou non, æt 
leurs pièces détachées (cancasses, étraves, juni- 
bes de force, longerons, planches, quilles, tra- 

verses, parties de coque découpées, £t 

Jumeïles et longues-vues, (eurs montures el leurs pièces 
détachées autres que d'optique. 

Montures de lunettes, de Jorgnons, de pince-mez, de mo- 
moctes, de face-à-main, et parties de montures : 








4911 Vaisselle, whjets et mslensiles de ménage ou de toilette Re ! 
en fafence ou poterie fine. Lie = ‘ précieux ou en méÉlAUx plaqués où dou- 
413 Objets d'ameublement ou d'ornermentation en faïence es «IC MÉlAUX PRÉCIEUX. . 
1- æ En écaille, ivoe, macre, ambre ou ambroïde 
ou poterie fine. L 4 1877 Me Lim me arm broïe 
4214 Autres objets «n falence ou poterie fine, non dénommés ABS: à A0S00pES, à Pain ou autres. À 
ni compris ailleurs. ; £ tant ph on Le instruments scienlifiques et apparai!s 
49] Articles en imitation de porcelaine {porélite, porcellite, photographiques et similaires, à l'exclusion 4 8 plecdis 
— porceaiuile, etc.), s . mer gr partie imiégrante de l'instrument ou de l'appa- 
116 À et B | Vaisselle, objets €t ustensiles de ménage ou de toiette ||! vel prop ment dit. 
en porcelaine. | 2910 A astrumenis de musique et appareils rausicaux, 
1217 Objets d'ameublement ou d'ornementation en porce- || à 198 C PT 
laine, } cempris les articles en biscuit. ; . | 4927 Appareils à jouer automatiquement d'un instrument 4e 
, 4919 Autres objets en porcelaine, non dénommés ni compris ||! inusique, présentés isoxnrent. 
ailleurs. | 41998 Etuis et écrins rigides pour tous instruments de mrusis 
4228 BR Verrerie d'éclairage, de signalisation et d'oplique com- |! Pi que, à l'exolusion <es housses, 
ÿ anune : réflecteurs, diffuseurs, coupes, coupelles, abat- | Ex. 1947 | Corail natural travallé: monté, 
jour, givhes, tulipes et articles similaires. | Ex. 4948 Bcaïle travaillée: ouvrages en écaille. 
120 Objets eu verre fé, mon dénommés ni compris ailleurs, || Ex. 1949 Nacre travabliée : ouvrages en nacre. 
doi 151 À à C]| Objets en verroterie, run dénonmés ni compris ailleurs. Ex. 1950 Ivoire travaillé: ouvrages en ivoire 
1e Plomb de chasse, Ex. 1951 Ouvrages en ©. 
Couteaux non fertmants : | Ex. 1952 Goerne travaillée : ouvrages en corne 
Ex. 1110 A Couteaux de table à manche {à l'exclusion des cou- || Autres matières annales à tailier (coquiles, fanans, 
teaux à manche en bois commun ou en métui À tuvanx de piumres, ongles, griff s, etc.) travaillées: 
commun non doré mi argenté). 1955 ? Tuyaux de plumes travaillées. 
40 C Coutenux dits « polignards scouts », couteaux de Ex. 1955 3 Autres matières: ouvrages, 
Chasse et similaires. Ex. 1954 Ambre et ambroïde travaillés: ouvrase n ombre ou 
Ex. 11 | Couteaux fermants et camifs : 5 Es ombroke 
se A mune seule lame: à ananche en ivoire, nacre, Autres maiières minérales à tailler ou motfer, tra 
écaite, ambre, ambroïde, métaux cofmmums dorés vallées : 
| ou argentés. Me Ex. 1955 A cume de mer: ouvrages 
A ypusieurs larmes: à manche en ivoire, nacre, || Ex, 1955 B Ouvrages en sténtite artificietie, pétroïd, stécolithe, 
sit écaille, ambre, wiwbroïde, métaux communs dorés dio il, compositions à bnse d'asheste et sunttaires, 
ou argentés. bd ". j haitattons d'écume de mer, stu. 
oit 14 FX. 1:13 A | Rasoirs druits à manche en ivoire, nacre, €caille, ambre, Ex. 156 s à tailler {cor020, mois, g! nes 
| ambroide, métaux comumms dorés ou argemtés. : OUFTALES. , 
Ex. 1:55 DB | Rasoirs de sûreté: 41957 dovsete eù siiiline, 
o Montures complètes comportant des arties en }| 1958 Ouvrages en Cire nature ou artifiriel'e, er iffne 
voire, nacre, caille, ambre, ambroïde, métaux | en siéarine, eu gomme ou résines naturelles (colo- 
caus} communs dorés ou argentés. RAR | phiame, copal, etc}, en pâtes à modeler el autres 
Pièces détachées comperlant des parties en ivoire, matières similaires. 
Y'en nacre, écaille, ambre, atmbroide métaux Communs | 1967 Houppes et houppeles à poudre et similutres en toutes 
stilles à __ dorés ou argentés. sé. LÉ fl malières. } 
u n08 lii Cisuilles à volailles, 1nuslicateurs, mâche-oroutes, pa- || 2003 Manèges et attractions foraines présenté woplets, 
odet CES CASSE-SUCTE, à | ainéi que les marlies et nièces déla“hées no Dons” 
nt à Ex. (138 | Outils de mramucure, de pédicure et amalognes, y Com- |} mm “4 smasihes aile ins : 6 
pris des pinces à épüer (à l'exclusion des limes à | Porte-phune, siylographes, parle-crayon, } -mine el 
e ongles). ; h PCR | leurs mièces ta hées : + 
1149 Coutelterie de bureau (graitoirs, ouvre-letlres, pr : | 2010 B P« rle-plume { tri qu'à réservoir n 
é papier, tallle-crayons, lues pour taille-crayons, etc). || en toutes matières ‘ 
»:, + Ex. 1150 | Cuillers, fourchettes et articies similaires à manche || to C Perte-mine en loutes matières, avec « 
) (louchres, manches à gigot, pelles à tarte, truelles à | 9010 D Pièces détachées, y comris Les aa 
pissous, pinces à asperges, pinces à sucre, fusils de |! o5 À et 8 | Peisnes es, Y COMM à e 
able, etc.) (à l'exclusion des articiæs à core > MT À et Di Taneenienrs st'iours monture 
Var AP s' | sû ro! - : x . î s IHUres l 
bai: commun ou eu mélal comaun qu'il soi 2019 ce on 
U L :R9 daré où argenté). : ntre que (en pa pic r, Aissus; elc., sur supuoris € Hétu 
1 132 Lampes, tusirerie, apptiques larmpadair,es et autres #p- fen papier, tissus, » Sur Supporls en mél 
3, JUSITÈTIE, , A nt à li | ou €@n bois, avec ou saus verroleries, perles de bois 
, "&ils lai f és électr ment: pièces |! » } 
jeurt pareils d'éclairage non équipés élec es . 4 nes se nuire: Adoonesi 
ar détachées d'appareils d éclairage au D. Le D 9021 Petits nécessaires de poche ou de sac nour La routur 
ds 1 < réservoirs, Corps de lanternes, réflec- |! Ve Us m6 LE poch pou 
ieds de lampes, réservoirs, COrps ñ | À À 
r 'e rts. et | ou M broderie comporiant divers urticles «fs, «ui 
T7 eurs, shat-jour, supports. etc.}. R dos D miles ccotiate dé at: confermés 4 LT RS de 
186 À à C| Objets d'ornement en fonte, fer ou acier, non dorés ni | nos a bune. ets, dé, etc.) renfermée dans un #tu 
angers. chat rostest 
_… _ sas msn 
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Valeur; impc:able servant au calcul de la taxe 
cumulée sur les laines, 








Rec! { au Journal officiel du 11 avril 
19:58: pug 18, {' olonne, article 1%, au 
1 «x 4:1 1 par kilogramimne de Jaine », 
Lr 111 E par kilogramme de line ». 

— 9e e— 


Payement des risiournes prevues par le dé- 
cret du 19 avril 1948 portant création d'une 
caisse de péréquation interprofessionneile. 


R icalif à Journal officiel du 21 avril 
1048 : page oJu), 2 colonne, à l'arlk le jer, 
alinéa 2, 12° ligne, au J'eu de: « 60.006 m° », 
de « UUU.000 1m? 





Circulaire n° 60-17 B 4 du 15 avril 1948 relative 
à l'application des dispositions réglemen. 
taires fixant à titre provisoire le régime de 
remunération des personnels de l'Etat en 
service dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques el le secrétaire d'Etal 
chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative à Messieurs 
des ininistres el secrélaires d'Etat 


] décrel no 47 


-13173 du 10 seplembre 1937, 


1 
porlant règement d'adivinistralion publique, 
complété par je décret no 47-2599 du 29 dé- 
cembre 1937, à fixé 1e slalut du personnel des 


services pris en charge par J'Elal à la Guade- 
loupe, à la Guyane française, à 11 Martin que 
et à la Réunion, comme conséquence de Ja 
loi no 46-451 du 19 mars 1916, érigeant ces 
terriloires eh départements français. 

‘rel no 472112 du 31 décembre 1947, 
modifié par Je décret no 48-637 du 31 mars 
1918, à fixé, à litre provisoire, Je régime de 


rémunération el les avantages accesso'res de 


ret n° 5 

{aux et Jes conditions d’atlribulion de l'in- 

résidence allonée aux fonclionnai- 

\ J'Elat en service dans les dépar- 

il e’agt 
6 


8-113 du 9 mars 1948 a fixé les 
À 
1; 
' 


tements dont 
nfin, conformément aux d'sposilions de la 
loi no 48-237 du 27 février 1948. le décrel 
no 48-638 du 31 mars 1918 a fait appliration 
aux mêmes p onnels au romplémen provi 
soire de traitement institué par Je décrel 
Jos du 29 févrer 19%. 
L'ensemble de ces dispositions permet de 
les nouvelles rémunérations à ap- 
\artr du 17 janvier 1918, aux fonc- 
tionnaires de l'Etat dans les départements 
d'outre-mer, comple tenu, d’une part, du 
changement de stalut de ce personnel, d'autre 


pliquer, à ] 


part, des récentes améliorations ar ordées 
dans l'attente du reclassement de !la fonclion 
punsque, 
L'obiet de la présente :nstr in est tout 
d'abcrd de précise s modali'és d'application 
nouvelles rémunérations, dont fl con 
vient d souligne le caractère provisoire, 
is de rappeler brièvement le régime à ap- 


iquer aux personnels auxilia'res, conlrac- 
tuels et ouvriers non lilulaires, dans l'attente 


d lispositions qui seront prises ullérieure- 
ln 1 ga! À enfin de donner les indi- 
cat ssaires pour \ régularisation des 
: | les et l'impulalion budgé- 
la 
R DES FONCTIOXXAIRES CIVILS 
DE L'ÉTAT 
4. — Les éléments de cette rémunéretion 


vayables mensuellement comprennent: 
attaché à l'emploi occupé par 
les intéressés dans les cadres métropolitains 
ler janv'er 1918; 


uepuis le 
, les indemnités comp:émen- 


Eventurllement, 


larres de ce traitement, soumises ou nan à re- 
tenue pour pension (indemnités complémen- 
laires du personnel des régies financières et 





des postes, tékgraphes et téléphones, allota- 
lions spéciales des ingénieurs, versements 
d'attente aux personne:s enseignants et aux 
magistrats, etc.) ; 

Le compliment provisoire de traitement, 
remplaçant à partir du 1er janvier 1948 l'in- 
demnité exceptionnelle de cherté de vie, l’in- 
demn'ié forfaitaire de cherté de vie et l’in- 
demnilé provisomnelle ; 

Eventuellement, les indemnités compensa- 
trices prévues par les articles 7, 8 et 9 du dé- 
cret du 10 septembre 1947; 

L'indemnilé de résidence, fixée par le dé- 
crel du 9 mars 1918; 

Eventucllement, l'indemnité de recrutement 
dans les déparlements d'outre-mer, prévue par 
l'articic 5, 20 du décret du 31 décembre 1917; 

Evenlucilement, le supplément famil'al de 
traitement et les indemnités pour charge de 
famille. 

On examinera successivement les conditions 
d'application de ces différents éléments, 
d'abord dans ke cas général des fonctionnaires 
en service à la Guadeloupe, à la Martinique 
el à la Guyane française, puis dans le cas 
parliculier des fonctionnaires en service à la 
Réunion, comprise dans Ja zone du franc 
C.F.A. On précisera ensuile les condilions 
dans lesquelles doivent jouer les ‘ndemnités 
compensatrices prévues par les articles 3 et 4 
du décrel du 31 mars 4948 en application des 
“dispositions du second alinéa de l’article 8 de 
la loi du 27 février 1918; enfin, on inûâiquera 
à quelles pér'odes s'appliquent les rémunéra- 
ions dont il s’agit. 

lo Le trailement et les indemnités com- 
mlémentaires de traitement n'appellent pas de 
commentaires perUculiers. 11 suffira à cet 
égard d'appliquer les dispositions de la régle- 
meutation métropolitaine propres à chacun 
des corps de fonclionnaires intéressés. 

Bien entendu, les fonctionnaires pour les. 
quels Les formalités d'intégration dans ïes ca- 
dres méiropolitains ne seraient pas en:’ore in- 
tervenues devront continuer de recevoir pro- 
visoirement le dernier traitement dont ils béné- 
ficieient dans les cadres coloniaux, sous ré- 
serve, Je Cas échéant, de Ja perception d'un 
rappel en augmentalion après leur intégra- 
lon. Ce traitement devra leur être mandaté 
par l'administration qui doit les prendre en 
charge; dans les cas assez rares où cette ad 
ministration ne serait pas encore déterminée, 
ct dès lors que le service auquel appartien- 
nent les intéressés passe à la charge de J'Elat, 
le mandatement incombera au ministère de 
intérieur, suivant les dispositions prises en 
accord avec ce département minstériel:; 

20 Aucune difficullé ne doit non plus se 
présenter pour J'application du complément 
provisoire de traitement, Le décret no 48-638 
du 31 mars 1918 faisant application aux fonc- 
tionnaires de l'Etât en service dans les dépar- 
tements d'oulre-mer du complément provi- 
soire fixé, pour le personnel en servi sur 
le terriloire de la France métropolitaine, 
par l’article 1er du décret no 48-35 du 29 fé- 
vrier 1918, ji] suffira aux administrations qui 
ont à gérer du personnel dans les départements 
d'outre-mer, de se référer au titre Ier de ma 
circulaire no 126/35/B4 du 31 décembre 1947 
(publiée au Journal officiel du 1% janvier 
1918), qui règle celte question; on-notlera par 
contre que Jes indications complémentaires 
données par ma circulaire ne 35/13/B4 du 
2 mars 1938, s'appliquent exclusivement, dans 
leur ensemble, à la situation des personnels 
en service sur le territoire de la France mé- 
tropolitaine n'ont pas à tre appliquées dans 
ies départements d'outre-mer; 

3o Les arlicies 7, 8 et 9 du décret du 
10 septembre 1917 prévoient que l'indemnité 
compensatrice allouée, le cas échéant, à des 
fonctionnaires de diverses catégories en ser- 
vice à la Guadeloupe, à la Guyane française, 
à la Martinique et à la Réunion, est fixée dans 
les condilions prévues par la réglementation 
en vigueur en matière de changement de 
corps de fonctionnaires de l'Etat. é 

Alnsi qu’il a été indiqué au paragraphe fI 
de la circulaire du 6 octobre 1917 (publiée au 
Journal officiel du 18 ocobre 1947), il convient 
dès lors d’appliquer sur ce point les 4 
sitions des articles 4 et 6 du décret no 47-1457 
du 4 août 1917; on rappellera ici que ce der- 
nier texte a été longuement commenté dans 
ia circulaire de mon département n° 77/17/B4 
du 11 août 19:7 (publiée au Journal officiel du 
13 août 1917), à Jaquelle il conviendra de se 
référer, 





——— mme, 


J1 n’est pas sans intérêt de souligner ji 
qu’à la différence des indemnités compensa- 
lrices prévues par l'article 8 du décret du 
4 août 1947 (fonclionnaires des Cadres loeaux 
nommés dans un cadre de fonctionnaires de 
l’Elal), qui sont réduiles du montant des 
augmentations de traitement dont les inté 
ressés sont appelés à bénéficier dans les nou. 
veaux cadres, pour quelque cause que ce soit 
ies indemnilés compensatrices prévues par 
lParlicle 4 du même texte sont revisées en 
fonclion des nouveaux éléments de rémuné. 
ralion en cas d’augmentalion générale des 
traitements et àe sont réduites qu’en cas 
d'avancement, Compte tenu ailleurs des 
disposilions transitoires adoptées pour le cal. 
cul des indemnités compensatrices dont il 
s’agit jusqu’au reclassement général de Ja 
ionclion publique, il en résulte que les per- 
sonnels des départements d'outre-mer qui ont 
été reclassés a un traitement inférieur, mais 
avec Ja garantie d’une indemnités compensa- 
ltrice, conservent Je bénéfice intégral de 
l'amélioration résullant de WJ'institulion du 
complément provisoire de traitement, contrai- 
remment aux craintos maintes fois exprimées 
par les intéressés (cf ma circulaire ne 1216/B4 
du 19 janvicr 1918); 

äo En ce qui concerne l'indemnité de nsi. 
dence, il est rappelé que les disposilions du 
décret no 48-357 du 29 février 1948 qui, dans 
les départements métropolitains, fixent ceit 
allocation en fonclion des zünes territoriales 
de salaires délerminées par les arrêtés du mi- 
nislère du travail ne peuvent ètre élendues 
aux départements d'outre-mer où lesdits arré. 
tés ne sont pas applicables. C'est paurquoi Je 
décret du 9 mars 1918 a relenu à cet égard 
d’autres critères, basés sur la situation de 


-fait existant dans ces départements et qu'on 


a présumé correspondre aux nécessités locales, 

Les taux fixés à l’articie fer ont été établis 
en faisant masse, d’une part, et forfaitaire. 
ment, du montant de la maÿoralion coloniale 
antérieurement perçue par les fonctionnaires 
locaux (quatre paliers de traitement pour les- 
quels on a retenu respeciivement un traiie- 
ment moyen de 48.000 F, 72.000 F, 96.000 F 
el de 120.000 F), d'autre past, de l'indemnité 
de zone prévue dans la réglementation colo- 
niale précédemment en vigueur, Pour ja dé- 
termination des paliers de traitement, il con- 
vient de tenir comple-uniquement du traite- 
ment de base (échelles de l’ordonnante du 
G janvier 1915} à l'exclusion du complément 
provisoire et de toute indemnité, même sou- 
mise à retenus pour sension. 

L'article 2 prévoit par aïllours le maïn!en 
au ditre de l'indemnité de rés'dence, des ma: 
joralions familiales dans les départements où 
l'indemnité de zone cxmportait de tels avan 
liges, Enr analogie aux dispositions du dévret 
du 29 février 1918 qui, dans les départements 
métropolilains, se sont bornées à maintient 
à titre transitoire les majorations familin!es 
de l'ancienne indemnité de résidence. 

NH en résuhle, pour l'indemnité de résidence 
spéciale aux départements d'outre-mer, des 
tarifs qui correspondent à ceux appliqués dans 
les zones de salaires tes plus favorables de 
la métropole et quelquefois les dépassent. 

Il s'agit 1à de modalités essentiellement pro- 
visoires, qui pourront être modifiées, en tant 
que de besoin, suivant les nécessités local®s 
En cflet, dans le régime de rémunération dé- 
sormais applicae aux nouveaux déparie- 
ments, l'indemnité d, résidence constitue le 
seul élément qui perinette de différencier 18 
rémunération globale de l'ensemble des fon 
tionnaires, suivant le lieu où ils exercen! 
leurs fanctions, 

Pour la répartition des localités entre les 
zones dans chaque département, il suffira de 
se reporter aux arrêtés des gouverneurs d°® 
colonies qui avaient fixé les tarifs de i ini m 
nité de zone en 1957. 

Pour les conditions d'attribution, gd con 
tre, il conviendra de se reporter à la m2 
mentation métropolitaine en malière d indemr 
nilé de résidence (décret du 11 décembre 19°, 
textes modificatifs et circulaires d'application). 

Comme dans la métropole, la majorii09 
familiale de l'indemnité de rèsidence est ot 
mise au bénéfice des exonéralions d'impôts 

évues en ce qui concerne les allorafions 
amiliales et d'assistance à la famille par l° 
ticle 61 (8 2), du code général des impôts, 
direcis; | 
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RCE à mA — 

se caracère de d'indemnilé de recrutc- y bale effectivement perçue par les fonctionnai- } 

Le #7 es départements d’outre-1ner esl res, Ce que pourrait avoir de rigide : spplica- | Période d'application des élements 
av mment indiqué dans l'exposé des mo- | tion de la règle du payement des éléments | de la rémunération payables mensuellement. 
BU jucret du 31 mars 1943, Celle alloca- | mmétropolitains pour leur contre-veleur en | L 

Ds caculéé sur.le montant brut |! monnaie locale. | Les fonctionnaires de J'Elat mulés sans 
Don nt. du complément prvisoire de | changement de grade où promus à un emploi 
di, et des inlemnités soumises à re- ; | d'avancement dans lun des départements 
raie ri ension attachés à l'emploi occupé Indemnités compensatrices prévues par les | d'outre-mer reçoivent ajplication des uivers 
EN LE cadres mélropolitains par les fonc- articles 3 et 4 du décret n° 48-638 du 31 mars | éléments de rémunéralion énumérés au jura- 
U 1 es appelés à en bénéfkier. Elle ne 4948. graphe A, à compter du joür de leur enber- 
nas en principe porter sur les indem- | quement pour rejoindre ces départements et 
ET ensetrices éventuellement servies Ces indemnités se substituent à celles qui | Jusqu'au jour de leur débarqueinent lors- 
Pi aopicauon des articles 7, 8 et 9 du décret | auraient résullé de l'application de la slouse | UiIS Sont mulés ou promus ans la Inélro- 
du 10 septe nbre 1947. à de sauvegarde prévue par l'article 12 du dé-; dr PART SN CAS PU 

fn, toutefois, de faciliter ja transition pour | cret du 31 décembre 1947, | t. + A qui concerne plus partic ulit rement les 
w, personnels des cadres locaux jnlégrés | Elles sont la traduciion, sur le }lan de la! D es ne 
nets cadres métropalitains à un traitement | technique des rémunérations, de la garantie ments. les arrêtés  — t ak Lu — x 20 je 
curour, pour les fonctionnaires métropoli- | plus avantageuse accordée aux tanctionnaires  oeada los faneti À dre Pierres re ae 
us qu cuaient détachés dans les cadres | par l’article 8, second a'inéa, de ‘a loi du Pare Lier ages rom 08 45 guy 
cunnux à un traitement supérieur et pour | 27 février 1948, compte tenu du régime d’in- mn vert À ST Que nager gr À gg md un, 
fes fonctionnaires des cadres généraux des | demnisation particulier aux départements | l'attributi à d à A arme À . LU AT en 
À l‘lachés d'offlèe dans les nouveaux | d'outre-mer, d'une augmentation annvelle | ne: près 2 or. ann (ei 24 ses 
emlois, 1! conviendra de faire entrer l’indem- | minimum de 24.000 F, sauf les ajnstements | DS jiée à l'installation efleclide dans le nou 
nie compensatrice en comple pour le caleul | rendus nécessaires par les différences de | 5, île comme l'aurait coulu li roule 
Mésindemnité de recrutement, chaque fois | change. \ “ veau pos 8, comme aurait voulu Ja règle 
que es fonctionnaires occupant des emplois | Cette dernière réserve aurait normalement | Pouva PRE TEE, :-1eS. DOClsanaine 
tt amit à celte dernière indemnité <e- a LR. se 1 pouvant aussi bien relirer le bénéfice pécu- 
ouvran À conduit à adopter dans Je département Ge la | ;jaire de leur promotion tout en étant en 
gent comaris dans le champ d’applialion des | Réunion le taux de 14.400 franes C. F. À. ll a, position de hf  . 
anticles 7, 8 et 9 dont !1 s'agit. toutefois, paru préférable, dans l’intérét mène RE D 2 * 

Par contre, les fonctionnaires nommés à 


à nomenclature des emplois ouvrant droit 
asucllement à l'indernnité de recrutement 
et Ixée limitativement par l'état annexé au 
déeret du 31 mars 1%8. Celte nomenclature 
gen reviste, le cas échéant, au fur et à 
mesure de l'intervention des déercls appelés 
à compléter le décret no 48-78 du 13 janvier 
dus relaulf au classement hiérarchique des 
emplois permanents de l'Etat, et les fonction- 
n nitressés auront alors droit à un rappel 
à compter du 1er janvier 4948. 

En aucun cas l'indemnité de recrutement 
me neut Ctre allouée aux fonctionnaires en- 
voyés en mission, quelle que soit la durée 
de celle mission; 
Ge Le supnément famäüial de trailement 
1 attribué aux fonctionnaires de l'Etat en 
vice dans les départements d'outre-mer, 
x laux ot suivant les conditions applicables 
1 la métripole en cette matière. Par con- 
| ce qui concerne les indemnités pour 
es do famille proprement dites, ils con- 
ront provisotrement de recevoir applica- 
*s harèmes actuellement applicables aux 

naires dans chacun des départements 
nsidénée: 1! n’est pas poss'ble, en effet, en 
a matière, de tralter différemment le per- 
nnél des adm'nistrations publiques, d’une 
el les salariés du secteur privé, d'autre 
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1 re 
LICUHETS 


des Jonctionnaires en service 
à la Réunion. 


mément aux dispositions de Farlti- 
1 décret no 48-638 du 31 mars 1948, 
ant, établi en franes du trailement ct 
indemnités complémentaires de traite- 
itlachés à l'emploi occupé dans les 
* Inéfropolitains, du complément provi- 
6 traitement, de l'indemnité de recru- 
ent dans les départements d'outre-mer, de 
nité compensatrice prévue par les er- 
5 C1 9 du décret du 10 septembre 1917 
Ou Supplément familial de traitement, doit 
IYÉ aux fonctionnaires en service à la 
ION pour sa contre-valeur en francs 
FA. d'après la parité en vigueur au jour 
“ itéement (actuellement 14,70). 
S 2UX de ces divers éléments sont en 
ru 5 Sur la base de la situation écono- 
7. tn France métropolitaine et du pou- 
‘ & achat du franc. 
4. 0ntre, le montant de l’inderunité de 
“ce Spéciale au département de la Réu- 
ee par le décret du 9 mars 198 et 
J_SEMNITÉS pour charges de famille pré- 
Suivant les barèmes 





ahloe 42 Æ € eppli- 
Les ra département, qui correspond 


a vor cCSSités locales, doit être payé pour 
pute 1, inale en francs C. F. A. dans 
tendue des territoires où cireule cette 





I0NNaie, 
On soulier , 
en ulienera l'importance du rôle que l'in- 
tenir an aidence est, de ce fait, appeeu 
ur cet éle éunion, puisque c’est :n jouant 

 “1EMment qu'il sera possible de corri- 


: 2U point de yue de la rémunération glo- 


du personnel en cause, de prévoir, par añalo- 
gie aux disposilions qui ont été prises en fa- 
veur des fonctionnaires en service dans les 
territoi:es relevant du ministèr: da in France 
d'outre-mer et appartenant à la Zznne franc 
C. F. A., que Jes fonctionnaires de la Réunion 
bénéficieront en tout état de cause d’une amé- 
lioration de 20 p. 400 de la rémunération en 
monnaie locale qu'ils percevaient au 81 dé- 
cembre 1947. 

Les éléments qui doivent entrer en compte 
pour Île calcul des indemnités compensatrices 
sont énumérés à l'article 3 (Guadeloupe, Mar- 
tinique, Guyane) et à l'ariicle 4 (Réunion). 
Aucune difficulté particulière ne se présente 
à cet égard dans le cas des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer au 
31 décembre 41947, appartenant déjà aux ca- 
dres métropolitains ou appartenant à celte 
époque aux cadres généraux et locaux des co- 
lonies et intégrés dans les cadres métropoli- 
tains à la date du 1° janvier 1918. 


Pour les fonctionnaires affectés dans les 
nouveaux départements. postérieurerneut au 
31 décembre 1947, l'article 5 dispose que, pour 
le calcul de l'indemnité compensatrice, les in- 
téressés sont considérés comme s'ils y avaient 
élé en service à cetle date et recit application 
suivant la formule du décret du 29 juillet 1945, 
des mêmes majorations de leur traitement de 
base et des mêmes indemnités a:lachées à le 
résidence que les fonctionnaires des cadres 
généraux des colonies en servire dans les dé- 
partements dont il s’agit. 


On notera que l'indemnité compansatrice 
prévuc par les articles 3 et 4 du décret du 
34 mars 1918 doit être, dans lous :°8 ças, ré- 
duite ou supprimée du jour où, soit par suite 
d’une mesure d'ordre général, soit comme con- 
séquence d’un avancesment personnel, l’aug- 
mentation brute annuelle dont s2 trouve bé- 
néficier l'intéressé aura atteint, soit 21.000 F 
(Guadeloupe, Martinique, Guyar2\, soit 20 
pour 100 des émoluments tels qu'is ont été 
perçus en monnaie locale au 21 déceribre 1547 
(Réunion). 

Jl n'a pas été possible de dissocier cette ré- 
serve d’une formule d'indemnisation destine 
à assurer une augmentation immédiate et 
d’un montant où d’un pourcentage aélerminé. 
Il n’a pas échappé, toutefois, que son appli- 
cation au delà d’une courte période risquerait, 
dans le cas particulier de la Réunion, d’en- 
trainer pour ies fonctionnaires, si des précau- 


tions spéciales n'élaient pas pr'ses, la perte de | 


soit | 


résultant 
soit des avance 


toute amélioration ultérieure 
des augmentations générales, 
ments dans la hiérarchie. 

On se propose d'éviter un tel résultat, dom- 
mageable aux intérêts des fonctionnatfres, 
grâce à la refonte du régime d'indemailés 
prévu pour le département de la Réunion, 
qu’il scra nécessaire d'opérer dès qu'auront 
été définitivement arrêtées les dispositions à 
rendre pour l'application du reclassement d2 
a fonction publique aux personnels en serviee 
dans les territoires voisins dépendant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer et #pparte- 
nant également à Ja zone du franc Q KE, 4 





tn 


un emploi de début dans l’un des départe- 
inents d'outre-mer bénéficieront de leur trai- 
tement et de ses accessoires, non pas à 
compter du jour de leur embarquement, mais 
du jour de leur installation effective dans 
leur emploi; il convient de noter toutelois 
que les intéressés auront droit à l'indemnité 
de départ dans les conditions indiquées ci- 
après. 

Enfin, le régime d'indemnisation m‘tropoll- 
lain ne sera appliqué aux agents en fonction 
dans un des départements d'oulre-mer €t 
mulés ou promus dans Ja métropole qu'à 
compter du jour de leur débarquement; les 
agents nommés à un emploi de débul dans Ja 
métropole et précédemment domiciliés dans 
l'un des départements d'outre-mer ne rece- 
vront lcur traitement et ses accessoires qu'à 
compter du jour de leur installation sous Ja 
seule réserve de la perception de l'indemnit 
de départ ci-après. 


B., — Les éléments occasionnels de la rému- 
néralion des fonctionnaires de l'Etat dans les 
départements d'outre-mer comprengent: 


L'indemnité de départ, prévue par l’arti- 
cle 4 du décret du 31 décembre 1917; 
L'indemnité d'installation, prévue l'ar- 
licle 3, 14°, du même décret, 
io L'indemnilé de départ est allouée aux 
fonctionnaires qui rejoignent leur posle dans 
| l'un des départements d'outre-mer à la suite 
soit de leur première affectation dans ces 


départements, soit d’une mutation d’un dé“par- 
lement dans un autre, soit à l'expiration de 





| leur congé réglementaire passé en denors de 
| leur département d’aflectation, Réciproque- 
| ment, l'indemnité de déport est accordée aux 
| fonctionnaires précédemment domicili‘s dans 
| l'un des départements d'outre-mer ct affectés 
| dans l’un des départements de la France 


métrapolitaine. 

En aucun cas, l'indemnité de départ ne peut 
être allouée aux fonctionnaires envoyés 
mission, quelle que soit la durée de cette 
mission, 

En application des dispositions du dernier 


alinéa de l’article 4 du décret du 3t décem- 
bre 1947, il peut être attribué, indépentan- 
ment de l'indemnité de départ, une avance 
| de traitement aux fonctionnaires rejoignant 
| leur poste qui en font la demande. 
L'indemnité de départ, comme l'avance, est 
payable dans le mois qui précède la date 
fixée pour l’embarquement, L'une et j'autre 
sont égales à deux mois de traitement budgs- 
laire en vigueur à l’époque de leur paye- 
ment, à l'exclusion par conséquent «441 com- 
plément provisoire et de toute autre indern- 
nilé, soumise ou non à retenue pour pension; 
20 L'indemnité d'installation, d'un mon:- 


tant beaucoup plus élevé, comporte des condi- 
tions d'attribution plus restrictives: 

a) Elle suppose, pour que le fonctionnaire 
affecté dans l’un des départements d'outre- 
Ineg puisse y avoir droit, un éjoignemen! de 
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#on précédent domictle de plus de 3.000 kilo- Il s'en suit qu'un fonctionnaire aflecté de 
res; c'est di si eh t allonée aux | France à la Réunion perçoit l'indemnité IH 
vis € D'UN départ et, éventuellement, l'avance de ta 


Honctionnaires de la Réunion affectés aux 
iAntiilcs ou à la Guyane ou vice versa, aussi 
bien qu'aux fonctionnaires venant de, la 
Hrance continentale, de l'Afrique du Nord ou 
de l'Afrique noire, elle n'est pas allouée de la 
Guadeloupe & la Martinique mi vice versa; 
toutefois, clle est allouée aux fonctionnaires 
üu groupe des Antilles affectés à la Guyane et 
pice versa; 

b) L'aflectation dans les départements d’ou- 
tre-mer doit être la conséquence de l'entrée 
du fonelionnaire dans l'administration. d'une 
promolion ou d'une mutation dans l'intérêt 
du service; elle n'est’donc pas due en cas de 
mermu!alion ou de mutation sur demande. Par 
promotion, il faut entendre ici un changement 
de grade ou de classe nécessitant l'inscrip- 
tion à un tableau, mais non pas un simple 
uyancement d’échelon donné à l'ancienne; 

c) Dans les limites ci-dessus, elle est 
donnée lors de l'affectation à chaque nouveau 
yposie, mais pour un seul séjour seniement 


(soit trois ans aux Anlilles et à la Réunion 
et deux ans À la Guyane, non compris le 
congé de fin de séjour); cle n'est pas renou- 
welée pour les séjours suivants dans le rnême 
post s 

d) L'indemnité d'installation est fixée à six 


wnois d éinoluments soumis à retenue pour 
pension, c'est-à-dire du traitement de base, 
du <ompiément provisoire et des indemnités 
Boumises à retenue particulières à certains 
«.rps. Elle ne porte pas, par conséquent, sur 
les iniemnités compensatrices allouées éven- 
tuellement au titre des articles 7, 8 ct 9 du 
décore: du 10 septermbre 1947; 


Elle est Nquidée sur la base des érmaolu- 
ments applicables à l'intéressé à la date de 
son installation ceflective dans le nouveau 
poste. Elle est payée en deux échéances, ka 
première dors de l'installation, la seconde 
Un an après; 


e) Enfin, pour éviter les abus que compor- 
feraient des mutations trop fréquentes facili- 
tées par l'octroi d'un tel avantage, le décret 


du 21 décembre 1947 a prévu que les fonction- 
maires qui quitteraient leur poste outre-mer 
pour des raisons autres que de santé ou de 
service, avant l’expiralion du séjour minimum 
auque! s'applique l'allocation dont il s'agit, 


devraient en rembourser une quote-part calcu- 


dée au prorata de la durée du séjour non 
effectuée ; 

f) Réciproquement, l’indernnité d'installa- 
tion e:t accordée aux fonctionnaires précé- 
demment doriciliés dans les départements 
d'outre-mer et affectés dans les départements 


de la France métropolitaine, dans les condi- 
tions susvisées; 

9) L'indemnité d'installation est due en prin- 
cipe pour toutes les aflectations prononcées, 
dans les conditions prévues, à partir du 
40e janvier 1848, Certaines administrations ont, 


toutefois, envoyé des fonctionnaires en poste 
dans ‘es départements d'outre-mer dès le se- 
cond semestre de 1917 pour préparer la réorga- 
misalion de leurs servixes:; la nouvelle admi- 


nistraiion prélectorule s'est elle-même instal 


ue à parür du fer juillet 1947. C'est pourquoi 
il y aura lieu d'admettre que les fonctionnai- 
res venant de la métronole et affectés dans les 


déparlements d'outre-mer à partir du 1e jul:- 
Jet 19:7, à condilion qu'ils y soient restés au 
moins jusqu'au 1er janvier 198, pourront bé- 
néficicr de l'indemnité d'instalation, d’après 
les tarifs en vigueur au 1er janvier SMS, paya- 
ble moitié à cette dernière date et moitié à 


celle du 1er janvier 1919, et réserve faite, bien 
ente:. lu, de l’applicalion de toutes les dispo- 
sitions ci-dessus: 


h) En aucun cas, l'indemnité d'instalation 
ne peut êlre allou6e aux fonc{ionnaires en- 
vosés en mission, quel e que solt la durée de 
celle mission, 

L'inlemnité de départ, l'avance de traite- 
ment el l’inderanité d'instaäation étant fixées 
à un nombre déterminé de mensualités du 


traitement ou des éléments soumis à retenue 
pour pension, leur mentant est payable pour 
sa conlre-valeur én francs C. F. A. 
der:jioires où ceule celie monnaie, 


dans les 


7 





ment en francs pour ‘eur valeur 
l'indemnité d'installation pour la contre-valeur 
de son moniant en francs C. F. A. 


C. — Rémunération pendant les congés. — 
Les congés des fonclionnaires de l'Elat affec- 
tés dans les départements d'outre-mer sont 
réglementés par les articles 68 et 9 du décret 
du 31 décembre 197. Ces dispositions n'a ppel- 
lent pas de cormmentaires parliculiers. 

Il y a lleu de préciser loulefois que, pen- 
dant Ja durée dos congés, les fonctionnaires 
conservent, quel que soit Le lieu de leur sé- 
four. ras des uns À ve HT 

numérés au paragra y com- 
pris, pour les fonctionnaires de la Guade'oupe 
de La Martinique et de ka Guyane, 1 té 
compensatrice prévue F— l'article 3 du décret 
no 43-63 du 31 mars 1948. 

Pour les fonetiannaires de la Réunion, l'in- 
demnité compensatrice prévue par l’article 4 
du même décret n'aura à jouer que dans le 
cas où le congé serait passé. dans un territoire 
compris dans la zone du frame GC. F. 4. Dans 
l'hypothèse où le congé serait passé en France 
ou dans un territohkre de la zone du franc, ‘€ 
montant des divers éléments de la rémunéra- 
tion, étant payé tel qu'il est fixé en francs 
par des textes réglementaires, demeurera en 
toute hypothèse sensibiement supérieur à 
120 p. 100 du montant de la rémunérailon per- 
çue au % décembre 1917, soit en position de 
service à la Réunion, soit en Egg de congé 
en France, sous l'ernpire de la réglementation 
précédemment en vigueur. 

Dans le cas où le congé serait passé, partie 
dans la zone du franc et partie dans la zone 
du franc C.F.A., la liquidation de La rémuné- 
ration au titre de la période de congé donne- 
rait led à deux décomptes séparés, au pro- 
rata de la durée du séjour dans chaque z0ne. 


H 


LAPPEL DU RÉGIME DZ RÉMUNÉRATION DES PERSON- 
KELS AUXILIAIRES, CONTRACTUELS EL OUVRIERS 
NOY TITULAIRES 


Conformément aux dispositions de l’article 5 
du décret du 10 septembre 1917 rappelées qar 
l'article 13 du décret du 31 décembre 1947, les 
auxiliaires de bureau et de service, les agents 
contractuels et les ouvriers non titulaires con- 
tinuent de recevoir les rémunérations qui leur 
étaient appliquées, conformément aux régle- 
mentations locales, antérieurement à leur 
prise en charge par l'Etat. 

La raison en est que les emplois du person- 
nel de ces catégories dans les départements 
d'outre-mer ne sont-pas tous CEE 
la nature des fonctions exercées, aux emplois 
du personnel auxiliaire de bureau et de ser- 
vice, soumis, dans la métropole, au régime de 
rémunération du décret du 22 mai 1945, ou 
uux emp'ois d'agents contractuels soumis À 
des réglementations diverses, tandis que les 
ouvriers (autres que ceux q sent en réalité 
des fonctionnaires, comme les ouvriers d'Etat 
des postes, télégraphes et téléphones et les 
ouvriers titulaires des travaux publics dans 
les départements dont il s'agit} ne peuvent 
que recevoir application des réglementations 
locales des salaires. 

En ce qui concerne les auxiliaires, {1 va être 
procédé à une enquête en vue de faire le 
äépart entre ceux d’entre eux qui exercent 
des fonctions comparables à celles des auxi- 
liaires de la métropole, et qui seront en con- 
séquence admis ultéricurement au régime de 
rémunération et de titularisation de ces der- 
niers avec effet rétroactif du 4 janvier 1948, 
et ceux dont les fonctions ne sont pas com- 
parables et qui s2ront soumis à des disposi- 
tions spéciales. 

En attendant, l’ensemble des auxiliaires, 
des agents contractuels et des ouvriers don! 
il s'agit pourront, conformément aux instruc- 
tions diffusées par mon département, bénéfi- 
cier de réajustements de leur rémunération 
suivant les nécessités propres à chaque terri- 
toire et sur l'initiative des autorités locales: 
1 est évident, toutefois, que les avanta qui 
leur seront consentis ne devront pas dépasser 
ceux qui sont prévus par la présente instruc- 
lion pour les fonctionnaires, 





dnstruction au pe don 
la charge dans les 3. 4 _ 
Te que possible dès l'échéance du % x 


La régularisation des situations viduelies 
sur 1e mêmes bases . 
ER pe délais. 4 ç#t 
eu de . 
Res dre sésent Pa it 


sés de la nouvelle , dont à 
date d'effet est fixée au 4er janvier 1948, et le 
sommes æefloctivement allouées à {ir 
d'acompte sur cecs unérations 
depuis la même date, le sixièms 
de l'allocation spéciale llaire fixée pue le 
décret du 2% décembre 1947 

maintenue au cours des mois en su 
des rémunérations encensuelles ges a 
mois de décembre, et de mandaler glbs 
ment, le <as échéant, les rappels en augmen 


tation dus aux intéressés. 


Conformément aux indications de ma is 
oculaire n° 428/31/B4 du 29 décembre 4M7, les 
nouvelles rémunérations, comme les 
devront être emandatés par imputation sur les 
dotations ouvertes au b général et aux 
budgets annexes par la Joi ne 47-2407 du 31 dé. 
cembre 1947, t reconduction à l'exercira 
— des crédits ouverts au titre de l'exercie 

En ce qui concerne les Chapitres d’im 
tion, une distinction doit être établie se 
nouvelles rémunérations mensuelles, d'une 
pt et les rappels, se part 


q ra raiso 
de la complexité des éléments de Ja rémuné 
ration et des différences séparant l'ancien el 
le nouveau régime, les rappe's aevront tre 


imputés globuement sur les chavitres de tra 
tement de chaque administration ou services 
intéressé. 


Par contre, les nouvelles réraunéralions ser 
vies emensuellement à l'avenir seront ventk 
lées conformément aux indications ri-après: 

Le traitement, le complément provisoire de 
traitement et les indemnités soumises à 
tenue pour pension seront imputés sur les 
chapitres de traitement: il en sera de même 
des indemnités compensatrices prévues par les 
articles 7, 8 et 9 du décret du 10 septembre 
197 et de celles prévues par les articles à 
et 4 du décret du 31 mars 1948. 

L'indemnité de résidence prévue par le dé 
crel du 9 mars 1918 sera imputée sur le chu 
pitre de l'indemnité de résidenee de chaque 
ministère; de même, le supplément famili 
de traitement et ies indemnités pour charges 
de famille le seront respectivement sur k 
chapitre du supplément familial de trailement 
et sur celui des prestations familiales; 


Toutes les autres indemnités, y compris 
l'indemnité de recrutement dans les départe 
ments d'outre-mer, l'indemnité de départ et 
l'indemnité d'installation, seront impulées 
sur les chapitres d'indemnités prévus pour 
chaque administration ou service. 


I est rappek, et ces dispositions der 
être appliquées {ant pour le Enandeterent des 
rappels que pour celui des nouvelles rému 
rations mensuelles, que des mesures parliar 
lières ont été prises en vue d'assurer # 
payement! des personne:s appartenant à que 
ues services pris en charge par l'Elat, nüf 
ont l'effectation à un minisière déterinié 
ne serait pas encore intervenue. Comple 
du fait que la plupart de ces services, { 
fonctionnaient p mment au sein des #° 
vices généraux des gouvernements, ont 
maintenus provisoirement dans les fé 
tures, le ministère de l'intérieur a bien v 
accepter l'imputation de Ja rémunération 
leur personnel sur les chapitres 112, 143, ! 
et 116 du budget de ce département, à c# 
de remboursement n'térieur par les difiére? 
ministères auxquels seraient définitivemeil 
affectés les services en cause. 

Les prescriptions ci-dessus annulent eh 
dications qui avaient été données précéé 
ment au Sujet de l'imputation des nes 
ts spéciales aux départements d'ouire 


devra être poursuire ! 
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: J'attente des dispositions réglementant y 3 Chavannaz, facullé mixte de médecine et de 
dan ndémnités. Elles devront être rigoureu- pharmacie de Bordeaux, chargé de cours inspecteurs principaux de la jeunesse 
men: observées. à la mème faculié. et des sports. à 
semer & Kuntzmann, faculté de méJecine de Stras- = ——— 


; difficultés que rencontrera'ent les ad- 
Le tions pre l'applicalion de la présente 
circulaire devraient m'être soumises : 

En ce qui concerne le régime des fémuné- 
rations sous le timbre de la 4 reclion du bud- 
et (4° Duras, SEE et traitements et 5° bu- 

n inde S) ; 
er MAL. concerne l’imputation des dé- 
penses, sous le timbre de la méme direction 
(+ bureau, budgel). 

Pour le ministre des finances 
et dés affaires économ:ques: 
Le secrétaire d'Etat au Ludyet, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 


tive, 
: JEAN BIONDI. 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 21 avril 1948 portant nomination 
d'un professeur titulaire au Collège de 
France. 





Par décret en date du 21 avril 19:38, M. Dion 
(Roger), professeur sans chaire, maître de 
conférences à la faculté des lettres de l’uni- 
versilé de Paris, est nomm#, à comper du 
4e avril 1918, professeur litulaire de la chaire 
de géographie historique de la France au Cul 
lège de France. ; 

A compter de cette date, M. lion est rangé 
dans la classe unique -de l’emploi. 


+0 





Cabinet du ministre, 





Par arrêlé du 20 avril 1958: 

M, Louis Faucon, chargé de mission, ct 
nommé chef adjoint du cabinet, en rempia- 
cement de M, Jacques Depreux, à Ja mission 
duquel il a él6 mis fin sur sa demande. 

M. Pierre Dalloz est nommé chargé de 
mission, en remplacement de M. Louis 
Fau:on, nommé chef. adjoint. 


—< 6 +- 





Institution et nomination. d'agréges 
des facultés de médecine. 





Par arrèié en date du 14 avril 198, sont ins- 

et nommés agrégés pour une période 
de nelf ans, à compiler du 4e janvier 1918 ct 
alfeclis aux facultés des universilés ci-dessous 


Sccrios I, — Médecine générale. 
MM. 
4( |, faculté de médecine de Montpellier, 
assistant à la même facullé de médecine. 
de. F : 
B rsouignan, faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Bonleaux, chargé de 
irs à la même faculté, 
v ACiZ3er, faculté de médecine de Strasbourg, 
nef de clinique à la mème facuité. 


£ Dans à nedË ti : « . « 

$2aris, facultf mixte de médecine et de phar- 
Mac.c de Lille, chef de travaux à la mëine 
14 HU A 

5 Maver front a 04 ni) Du 

YlaYer, faculté de médecine de Strashourg, 
parte des fonclions d'agrégé à la même 

SECTIOx JT, — Chirurgie générale. 

MM , 

1 Mansuy, faculté mixte de médecine et de 


Pharinasle de Lyon, aie d'anatomie à la 
9 L/1Une-faeuté 


“tire, faculté de médocine de Montpellier, 





d d'onalomie à la même facuité, 


bourg, chargé des fonctions d’agrégé à la 
même faculté. 

ÿ Pietra, faculté de médecine de Nancy, chef 
de cilnique à la même facuité. 


SeCriOx IT — Dermato-syphiligraphie, 


M. Iadida, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie d'Alger, chargé des fonctions 
d’'agrégé à la même faculté. 


SECTION V. — Neuro-chirurgie. 


M. Gros, faculté de médecine de Montpel- 
lier, chef de clinique à la mème faculté. 


SECTION VIII = Odonto-stomatologie, 


M) 

1 Cadenat, facullé mixte de médecine et de 
armacie de Toulouse, chargé de cours 
la même faculté. 

2 Duclos (agrégé), facult£ mixte de médoine 
et de-pharmarie de: Lyon, chargé des fonc- 
lions d’agrégé à la même facuité. 

3 Maronneaud, faculté mixte de médecine rt 
de pharmacie de Bordeaux, chargé de 
cours à la même faculté. 

Houpert, facnlt# de médecine de Montpr!- 
lier, chargé de cours à la méme faculté. 

5 Carlier, faculté mixle de médecine et de 
pharmacie de Lille, chargé de cours, mo- 
niteur-à la même faculté. 


CS 


Secriox IX, — Ophlaïmologte. 


MM. 

1 Paufique (agrégé), faculté mixte de méde- 
Cine et de pharmacie de Lyon, chargé des 
fonctions d'agrégé à la même faculté. 

2 Ourgaud, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Marseille, chargé de cours 
à la même faculté. à 


SECTION XI. — Pédiatrie ct puériculture. 


M. Verger, facullé mixle de médecine e* de 
harmacie de Bordeaux, chet de ‘Unique 
la même faculté. 


Szcrion XH. — Electro-radiologie, 

M. Lachaele, faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Bonleaux, chef de ci- 
nique à la même faculté. 


SECTION XII. — Médecine légale 
et médecine du travail. 
MM. 


Derobert, faculté de médecine de Paris, chef 
de travaux à la mine faculté. 
Fourcade, facuité de. médecine de 
bours, chef de travaux à la même fa- 

cuité. 

3 L'Epée, faculis mixte de médecine et de 
pharmacie de Bordsaux, chargé de cou's 
à la même faculté. 

Michaux, faculté mixte de médecine et de 
pharmacie d'Alger, moniteur de clinique 
à Ja faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lille. 

Ollivier, faculté mixle de médecine et de 
pharmacie de Marseille, chargé des fonc- 
tions d'agrégé à la mème faculté. 


+0 — 
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Enseignement supéricur. 





Par arrêté en date du 12 avril 1918, M. La- 
roche (Emmanuel-Pierre}, docteur ès ieltres, 
inscrit sur Ja liste des candidats aux fonction; 
de maître de conférences, chargé d'enscigne- 
ment à la faculté des lettres de l’université 
de Strasbourg, est nommé, à compter du 
der janvier 191$, maître de conférences à celte 
même faculté. 





RO D ———— 





Par arrèté en date du 3 mars 1948, sonŸ 
promus,. avec effet du 1e janvier 19:7, leg 
inspecteurs principaux de la jeunesse et des 
sports dont les noms suiven!: 


De la % classe à la {re classe, 


M, Arents (Pierre) (choix). 


De la 2° classe à la ®° classe, 
MM. Adenis (Tenri) (choix). 
Boucoiran (Jean) (ancienneté). 


Orjollet (Etienne) (ancienneté;. 
De la 4 classe à la 3° classe. 


MM. Le Bail (J.-M.) (choix). 
Jacquet (Koberl) (ancienneté). 


De la 5 classe à la 4 classe, 
M, Juillard (Elicnne) (ancienneté). 
— 466 


Par arrêlé en date du 3 mars 1918, sont 
promus au choix, à dater du 1* janvier-1917 
les inspecteurs principaux de la jeunesse € 
des sports ci-après désignés: 

De la 3e classe à la 2e classe. 


M. Mignot (Raymond), 


De la 4e classe à la 3° classe, 


M. Jaume (Paul). 
6-0 +- 





inspecteurs de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté en dale du 20 février 1948, sony 
promus au choix, avec effet du 1‘ janviez 
1917, les inspecteurs de la jeunesse et des 
sports dont les noms euivent: 


De la 2e à la ire classe, 


MM. Tourdot. MM. Vervia:le, 


Lambolicy. Biouss1, 
Aucouluricr, Sain!t-Genmes, 
Hyon. Kahn 

Raux, Chaurhard, 
Touiet. Môonlange, 


De la °° à la 2% classe. 


MM. Hirth. MM. Leclerq. 
Fonquergne. Bard. 
Gaudefroy. Michel (Pierre). 
Chambraud, Michel (Ray 


Feres. mon). 
Ramadier, Vals 
Cavelier. Marie. 
seurret, Bronique, 


Bourdin Dimanche. 
Roubaud, Petit {Gaston) 
Gaborit, Dartayct, 
Pignard. 





MM. Forgues, 


Vigny. MM. Conudurie? 
Voiron. Otio!, 
{me Lenoir-Pepin. Therondcl 
MM. Paganel. Richard. 


Chambon. 
De la % à la 4 classe, 

MM, Zampa, Chavanne, 
De la G à la 5e classe, 


M. Eäscande. Mie Eyqueine 


— ++ — 
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Per arrété en date du 20 février 1948, sont 
promus à l’anciemneté, avec effet du 4e jan- 
Vier 14917, les inspecteurs de la jeunesse el 
des sports dont les noms suivent: 


De la % classe à la 1 classe, 


Mme Grandjean. 
diM. Gasnier (Ienri), 
Naulon. 
De la 3e classe à la 2 classe. 
MM.Legars (avec un report d'ancienneté 
L Tous}. 
Dupont (Constant). 
Verreaux 
Boile, 
Iue (avec un report d'ancienneté 
2 I1nH01IS), È 
Bodin (avec un report d'ancienneté 


= InNOiIS). 


diile Montinayeul, 
De la 4 clas 


BIM. Cordeau (avec un 


se à la 3 classe. 


report d'ancienneté 


Fabre Alfred) (avec un report d'an- 
ci nelé 5 mois). 

Pinoleau (avec un report d'ancienneté 
{ n FAR 

Wagon (avec un report d'anciennelé 
7 me 

Dare!} 

Aira 


L A2 ] 
LE 


\avatt report d'ancienneté 
2 1no0is), 
Verdet (avce un report d'ancienneté 


& moi 


Figer \ndré) (avec un report d'ancien 
ne i MOIS}. 
De la 5° classe à la 4 classe. 
DIM. Lavia (avec un report d'ancienneté 
Madillac ‘(avec un report d’anciennelé 
Ge n Gus un report d'ancienneté 


1 mois 45 jours). 


Dupont (Yves) (avec un report d’ancien- 
neté 7 mois), 

Petit (Raymond). 

Mignot (Jacques), 

} romnase, 


Mathiotte. 
Laroumagne, 


De la G classe à la 5e classe. 
BIM, Poggioli “avec un report d'ancienneté 


3 raois). 
Couchet 

9 mois). 
Vessigauit, 
Baradat (avec un 


5 mois). 


(avec un report d'ancienneté 


report d’'anciennet 
— 


éar arrété en date du 2 février 1948, sont 
promus à l'ancienneté à dater du 1e janvier 
4947, les inspecteurs de la jeunesse et des 
sports ci-après désignés: 


De la 4e classe à la 5° classe. 
MM. Chartier (Marcel) (avec un report d’an- 


cienneté 11 mois). 
Chauvet (André) (avec un report d’an- 
ciennelé 1 an), 
Aime Faure (Christiane) (avec un report 


d'ancienneté 1 an). my 
BiM. Fayot Pierre) (avec un report d’ancien- 
nelé 1 an). 


fuillemin (Roger). 
De la 5 classe à la 4° classe. 
MM. Martin-Preve: (J.-M.) (avec un report 
d'ancienneté 4 mais). » + 
Roi André) (avec un report d’ancien- 
neté 6 mois). 


De la 6° classe à. la 5° classe. 
(Jean) (avec un report d'an- 





Par arrêté en date du 28 février 1948, sont 
romus au choix, à dater du 1e janvier 1947, 
es inspecteurs de la jeunesse et des sports 
ci-après désignés : 


De la % classe à la 1re classe, 
MM. Maigrot (Joseph), 
Noulet (Louis). 
De la 2° classe à la 2° classe. 
M. Hakon (Eloi). 


De la 4 classe à la 3 classe. 


M. Gauvin (René). 


De la 5° classe à la 4° classe. 


MM. Du Mesnil-Adelée (Guy}, 
Vaugien (Lévn). 


0 D Dm 


Par arrété en date du 23 février 41948, 
Mlle Chavepeyre (Yvonne), rédactrice d’ins- 
pection de la jeunesse et des sports, est pro- 
mue de la 4 classe à la 3° classe, à dater 
du 1er janvier 19417. 

_HCce- 








Directeurs de centres d'éducation populaire. 


Par arrêté en date du 28 février 1948, sont 
promus, à Gater du 1er janvier 1947, les diec- 
teurs de centres d'éducation poprlaire ci-après 
désignés : 


A l'ancienneté, 


De la 5° à La Le classe. 


M. Diener (Antonin), avec report d'ancien-. 


neté quinze jours. 


Au choix. 
De la 2° à la re classe. 
M. Bonnot, 
De la Se à la 2 classe. 
M. Baillet (André). 
De la 4e à la 3 classe. 
M. Delon (Louis}. 





Secrétaires et rédacteurs d'inspection 
de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté en date du 20 févrie- 1948, sont 
promus, avec eflet du 1e janvier 1947, les 
secrétaires et rédacteurs d'inspection de la 
jeunesse et des sports désignés ci-après: 


LE, — SECRÉTARES 


. Ancienneté 
de classe. 
Promotions à la classe 3 
exceptionneile. An. Mois. 
MM. Clodes (Emile). ...scsoosecsoss 9 1 
Rucard (FlOriIMONd})....s.s.vss À 4 
Coquerelle (Maurice)....ussss 1 2 
Tortrat (RAPhaËl)..ss.ocsoscss À 8 
Verdier (ANGTÉ) . coscosssspseses 4 7 
Promotions à la 1re classe. 

M. Tresseguet (Menri}.....s.sses 4 » 
Mue Fouet {Renée}... ...sososvssese 1 4 
MM. Leriche (Raoul}..... Ltersden LT 2 

Viel-Lamare (Gustave)........ à 8 
Caretite (MOTO. doc ccoovsceets 7 
Baron (xarcell..... soute Us (n 
Mme Bajon (Marguerite). ..c.sesese 1 8 
M. Laffite (Marcel) .sosocosssoooe Ÿ 8 





Promotions à la 2% classe, 


MM. Bourdier (Marcel)}............ 
Beauquier (Maurice).....,.... 
Gohier (Maurice). suceuse 
Moucouvert (Jean).........……, 

Mme Loiseau (ERÉTÈSE).. sos ovcn 

MM. Debarbouille LRRRRRRRLEELILLLLT: 
Poirier (PMO).. do cäsosden sés 
Heyser COR covcéioseles 
Peugnet (Hcetor)...s.ssosse e 
Bouries (Gaston). .ss.ssssesse 
Antoine (Paul)...s..sssseseeee 
Pierson (Maurice... ss. 
Vaissière (Auguste).....,..... 

Mie EspinadelL (Fhérèse).......... 

M. de Closmadeuc (Guy)... 
Mace ARS, es dr édub és 
Baux 14 12), AIO PRE PES PEER 
Coulon (Eugènch.ssssssssessos 


Promotions à Ta ©° classe. 


MM. Villette (Roger-L.).......sssse 
Miles Dumont (SUZANNE). use 
ArnOUX (RENÉE)... 
MM. Dessuet (Marcel)... 
Ferrier (Maurice}h....ss.ssse 
Boissy (Georges)............, 
Jacquin (Paul)... ss. 
Mne Quilghini (Marie). se sesessssse 
MM. Ferrier (BH). sciassscéosvecs 
Berthier (Maurice)... 
Metral (Jean-P'erre).......,,.. 
Chantre (Pierre)... . voue 
Thareau (Maurice}.... see 


Promotions à la 4e classe. 


MM. Larchet (Gabriel)... ....s.ossse 
Arnaly (Michel}...sssosvsssse 
Ghhouit (ARGTÉL esse a 
HePnard (FTANC}.. cs. cocotuvee 
Brossard (Jacques)..........ee 
Arnaud {Raymond}. sesssss es o 
Brune ROSES :..soscsssasuient 
CARSD: PRO! lisses 
Monniaux (Pierre). ...sssucse 
Mery PEL Loue au nes 
Legrand (Henri)......susssese 

Mme Gaigneux (Simone)........... 

M. Roquelaure {Robert}. ......... 

Mile Aquillon (Marthe})............ 

MM. Royer (René)....s.susssrsssse 
Thévenot (René}.s soc ce 
Vielle (LOUIS. die asus te dédie 
DRE | soma stisctendés 
EStepne (HONPI)..csscsssocee 
Korgal (Lou)... soeécronséss 
Benoit OUVIBE D. ne sons costs 
Beulze A res 
Muller (Charles)... .. ss... 
Jungblut (Albert)... ss. 
Beraut (Andréh..... soc voue 
Robert (Maurice)... .ssssusee 


Promotions à la 5 classe. 


MM. Frolseart : (Gil dosésscrvossens 
Ecoiffier {Jean) CRELETTIELLLLLZ) 
Bordenave tArndré) 
Péronnet (André) 
Rabier (Roger) 


CRLERELEELELLLE) 


HU. — Rémcreurs 
Promotions à la hors classe. 


MM. Miele RARE IALIE I LILRLLLLL:, 
Chaussabei 
Auzet .. 
Leulicux 
Convert 

Mme Va'elte 


CELRELELEREILLILE SL 
RRRERLREETEIL III 
CRÉERARERER IRL EEE ELLELE) 
Chnnnnnotennssnenese 


nn ntnnnessnntene.e 


Promotions à la {re classe. 


MM. MOURrONt  sonsocssssgreuee «. 
Maréchal se 
Saint-Loup 

Miies Vigneron 
Covauit 

MM. Ruhauit s.ssscoontosvere 
Robin 


CRRRERELLEIELLL LS 
nn nnnnuse.e 
CRRRAREILELLLELRLLLLLE) 
.….. RREREREELEIELELLE 
..…... 


DENEREEEELILIEIAILLLL 


Îl 


de class, 
Aa, Fr 
3 
F1 
2 
® ë 
ss 
4 à 
3 6 
4.4 
4 , 
2 à 
1 » 
2 
+. 1 
: à 
UE 
» » 
3 ' 
a 

hi 
2 7 
2 3 
» 1 
da: 
» { 
, ES 
1 2 
2 è 
N: » 
» 5 
à 1 
à 9 
2 9 
4 9 
4 ù 
2 » 
» » 
3 { 
4 $ 
2 » 
3 { 
2 { 
3 è 
» » 
S: 1 
3 fl 
3 8 
2:59 
3 5 
3 ë 
3 8 
3 ” 
1 6 
à » 
i 1 
à 2 
9 1 
Ha 5 
1 5, 
4 è 
4 , 
1 , 
4 4 
» 9 
Le 
» 4 
9 j 
8 j 
à 1 
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Promotions à la 2% classe, 


Mie Bo:teux 
Mue Massieux 
MM. Pupille sssssosserssssnnssrunse 
Pech 
Mes Montel l'RRRRLRERRLRLERRLRELERELRELE)] 


A rvauit 


CRERERELERLELELIELLELT) 


CFERELERELELELEELELLLELLE)] 


Promotions à la 3° classe. 


Mue Cougnet 
Mes Fiourac 


Moreau nomme sonesuuee 
MM. Moisy nn nn 
Huss PPRTELILILLLIILLITIILILLIILLILIL) 
Miks Aubert CRARERELELRELELELLLELLEEX)] 


Guirou 
MM. Bernet 
Verrière 
Mie JOUdIiOU coco osesssocerense 
M. Cardeilhac 
Mile Beion nn nn enr eserre 
MM. Cerveau 


1oy 
Rey ...cesrse ctottdènte tie 


ORRREREL TERRE ELLEL7] 
CRRRRERRERERELLELEL2) 


onto nnntentre 


Promotions à la 4e classe, 


MM. Lamy 
Duhieu 
D'rexel 

Ne Pilven ..cccs000s00se006. 

MM. Loisnard 
Maumy 

Mre Richard 

M. Girard 

Mes Valotte 
Duran 

MM. Monnin 
Marouze 
Mougin 
Pons nn nee 

Vme Marain "és sccesacnesescesense 

Mie Bezancon 

MM, Gauthier 
TUrPAUd sossscovosensenees ae 
Pettjean ...cssesesesenceconse 

Mes Didier 
Emonet 

MM. Lafosse 
Le Gall 
Gacher sir dau dci 


Mas Poirier 
l'OITICP sosseoseusss ss... .… 


CRERERLLEELERERIEEELIER ELLE) 
ntm nessse 


nent sneeeesse 


nn nture 
CERRERERELEREEIRI ELLE) 
CRRLELRELIIEILEE EE LELZ)] 
CRRERERRELREREELELELILELELZ)] 
CRRRRREEEESTI EIRE TSRLL) 
nn nn nn noure 
ORRERERLEELELELRLELRELE)] 
ons nerrnenttonuse 


ornements 


CRRLREREE IE IEEELLILLLEZ 
CRRRERLIRELLREL ELLES 
CERRERRELELEERELLELLILE) 


Promotions à la 5° classe. 


Me Souchet CRRLELIELIRI IT IL LILELE) 
M. Belabdli …. 
Mie Dony nn mms nn tee 
MM. Paulou ,.:44:.liitéetreseoetress 
Bretagne (Gaëtan) +e..000 
Me Causeret 
Mres Perruchet 
Chevalier 
MM. Mugnier 


nn nes. 
CRRREELLELIELEELELILE 


CRREEFTITILLLILIILL) 


i PRIT TT LILI TITI LITE T TE] 
FA Louton ....….. sussnnsssessess 
le Calan se 
\,, vaanl (Odette) PRTELILLLELLILIE] 
\ *:flot 
M. (11 


ss... sms 


Afile CORENEEI I IRL ILILILES 
M LÉMAITE nn none 
M Colombet nn. 
1 Deshayes est assoc 
M. Laprevotte 
Mue Le Gac 


M 


CRERELLELELELELLLE) 
« Denon CERRERENIEE EL ILLEELLLE) 
Metlaie 
Olivier 
MM. Maudire 

Dubois 
Chansac 
Mes Dutertre 
re Le Guin 
MM, Galin'er 
. Guibbert 
Mie Mau y 
M. Loupe iii ses es tonte 
Mues Poirier 
Hugard 


Dalnhi 
LeIpaIn nn nn non sttonere 


nn mn enr 
non nnnmossnnssence 
RARE IETELLLIE ILE LILLLE) 

CREER IRELELEEIR LIL 
CRRREEEEILLEELELEELLLL,)] 
CORRE TESIEIELLELLELLLE) 
CRRREEEEELELEEELILRLEE 
CPP FTETELLETEELILE 
nommer rse 
CEEREEEETTIIEEIELLLL 


RERELRENRETEELELELLLLELLLE, 


CERNERETLLET I TIELLLLLL:) 


Promotions à la 6° classe. 


Mue Thévenin "°°°" retours 
M. Lemoine 
fe V'llatte 


none 


Ancienneté 
de classe. 


An, Mois. 
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Edifices classés parmi les monuments 
au Cours de l'année 1947, 


ALLIER 


Moulins, — Rue des Orfèvres et place de 
l'Ancien-Palais: maison du XVe siècle 
(musée du folklore) (15 avril 1947), 


ALPES-MARITIMES 


Entraunes. — Chapelle Saint-Sébastien (17 d6- 
cembre 1941). ssh 


Menton. — Eglise Saint-Michel, parvis et cha- 
pelle de ja Conception {3 mars 1947). 


Nice. —- Tivermes romains: partie appelie 
« Temple d’Apoilon ou de Diane », sise 
dans le domaine de Va villa Garin de Cn:- 
conato, cp de Cimiez (décret du 
30 août 1947). 

Saorge. — Plaques commémoratives inscrites 
dans le roc sur la rive. gauche de la Roy, 
au pied de la Saorge, et parois rocheus:s 
dans lesquelles elles sont creusées (15 se)h- 
tembre 1947). 


ARDI:CTIE 
Vagnas. — Grotle d’Ebbos, parcelles ne 319 
et 320, section F du plan cadastral (arrê 6 
du 19 août 1917). 
Viviers. — Hôtel de Roquelaure (14 avril 1947), 


ARDENNES 
Sapogne. — Château de Tassigny: façades ct 
loitures (11 avril 1947). 
BOUCHES-DU-RHÔNE 
Martigues. — Eglise Saïnte-Magelcine-del'l'e 
(23 janvier 1947). 
CALVADOS 


Caen. — 5, rue Saint-Pierre : façade et toiture 
(24 janvier 1947). 
Perrières. — Ancienne 
(1er août 1917). 


Grange - aux - Dimes 


CANTAL 
Chastel-sur-Murat, — Chapelle Saint-Antoine 
(214 juillet 1917). 


COTE-D'OR 


Dijon. — 8, rue Jeannin, hôtel Nicolas-Rollin: 
toitures, façades, vestlibule, escalier et 
grande salle du conseil (13 août 1947). 

3, rue Vauban, hôtel des Barres :-façades 
et toitures (!8 juillet 1917). 


Montbard., — Parc de Buffon, sa grille d’en- 
trée et les bâtiments compris dans 601 
enceinte, à savoir: l’orangerie avec s1 
rille, la tour Saint-Louis et le cabinet do 
Fast de Buffon {17 décembre 1947). 


DORDOGNE 


Saint-Avit-Senieur, — Gisement préhistorique 
au lieudit « Combe-Capelle », parcelles 
nes 1848 et 1849, section C du plan cadas- 
tral (arrété du 17 avril 1947). 


Sarlat. — Hôtel de ville: façades et toiture: 
(11 avril 1947). 


DOUBS 


Besancon. — Amphithéâtre romain. tronçon 
comoris entre l'avenue Charles-Siflert au 
Nord, la route 1ratlonale de Mouiins à Bäüle 
au Sud, l'escalier qui joint ces deux routes 
à l'Est et ie squa® situé à l'Ouest (arrété 
du 23 mai 19:;) 


EURE 


Pinterville, — Allée sépulerale située au fon@ 
du vallon du pare de Pinterville, parcelle 
n° 15, section B @u plan cadastral {arrété 
du 6 octobre 1947). 


EURE-ET-LOIR 
Châteaudun. — Abords dn chateau, 


nos 699, 700, 70 et 2, section 
dastre {2 avril 1947). 


parcelles 
L du Cus 


FINISTÈRE 
Pioujean, — Chapelle Sainte-Gencviève (20 ote 
lobre 1917). 
GARD 


Villeneuve-lès-Arignon. — Fort-Srint-Andrés 
parcelles situées à lintérieur de l'en- 
ceinte fortifiée, nes ? à 10, 14, 15, 16, 0 
à 23, 34 à 55, 58 à 72 du cadastre (19 dé- 
cembre 1947). 


GARGNNE (HAUTE-) 


Pibrac. — Château: portail d'entrée (5 août 
1947). 
GKRS 


Bernède. — Clocher de l'église (17 août 


O0," 
avit)4 


HÉRAULT 
Cesserac. — Chapelle Saint-Germain (17 avri® 
1947). 
Montpellier. —- Chapelle de 
(4er avril 1947). 
Villeveyrac. — Abbaye de Valmagne: église 
cloitre et salle cCapitulaire (1i avril 1944}, 


l'hôpital génére}l 


LOIR-ET-CHER 
Averdon., — Eglise (24 avril 1917). 


MAIXR-ET-LOIME 


Avrille. — Char-lle de l’ancien prieuré 44 
la Haie-aux-Bonshommes (6 nai 1947 
MORBITAN 
Trinilé-sur-Mer (La), — Dolmen sis au enmdit 


« Kerdre-Vihan » idécret du 20 août 1941), 


NORD 


Cambrai. — 40, place aux Bois: facale (2 avi 
1947). 

Flaumont-Waudrèchies, — Edicule Ait « Cha- 
elle Duchesne », au Meudit « Péture d'en- 
laut » (15 scriermbre 1947). 

Licissies. -— Edfcule dit « Chapelle Sainte- 
Hiltrude », au bord du chermim d'Aresnes 
à Eppe-Sauvage {26 août 1%7). 

Maubeuge, — Ensemble des veslig 
ciennes fortifications, situées 
la Sambre et compremant les por 


ouvrages, les fossés, les murs d'escarp 
et de contrescarpe {29 octobre 1 
OISE 
Compiègne. — Petites écuries (11 avril 1917) 


Saint-Etienne. — Eglise (M octobre 1917). 


ORNE 
Alençon. — Hôtel Libert: façades el toitures, 
bibliothèque, süile de conférence, cage 
d'escalier, jardin y compris puits 


(20 octobre 1947), 


PAS-DE-CALAIS 


Aire-sur-la-Lys. — Jlôtel de ville et beffre, 
façades et toitures (15 septembre 1947). 





Hesdin. — Portail de l'église (24 janvier 19153 
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PYRÉNÉES (BASSES-) 


Bayonne. — Fontaine Saint-Léon (20 juillet 
1947). 
SARTIIE 


— Ancienne salle de l’hôpita} dite 


[Mans (Le\, 
la Mission » (29 octobre 


« Chapelle de 
497). 
8, rue Saint-Honoré, hôtel Pérot: façades 
et toitures (16 mai 1947). 
Saint-Symphorien. — (Châäteau de Sourches: 
toitures, cour d'honneur, dou- 


facades et 
if avril 1947), 


ves el chapelle 


SEINE 
(Paris (6° arrondissement). — Théâtre de 
l'Odéon (7 octobre 1945). 


SEIXE-INFÉRIEURE 


{Gommerville, — Château de Filières: les deux 
| salons et Ja salle à manger (13 décembre 
1947). 


SEINE-ET-MARNE 


lFleurys-en-Bière. — Château (intérieur et extc- 
riéur) et parc qui l'entoure: (17 décerm- 


bre 1917). 
{Fontaineb'eau, — 3, boulevard Magenta, hô- 
« tel de Pompadour: façades et toiture du 
bâtiment, porte cachère, cour d'entrée, 
toutes les 


cour de service, jardins ét L 
pièces comportant une décoralion du 
xvine siècle (23 septembre 19%1). 


Guercheville. — Eglise (31 décembre 197). 


SEINE-ET-OISE 


Cergy, — Place de l'Eglise: amorce de facade 
du xveæ siècle formant cour (14 avril 1917). 


Fpone. — Rue Pavée, pavillon de David (28 
août 1915), 
Meriel. — Ancienne abbaye du Val: bâtiments 


des Moines (19 décembre 1947). 
Faint-Ouen-l’'Aumône, — Ancienne abbaye de 
Maubuisson: ensemble des bâtiments (26 
décembre 1947). 
&Wy, dit Jo:i-Village, — Croix de cimetière €e- 
vant la porte de l'église (15 janvier 1915). 
SÈVRES ‘DbEUX-) 
ÎSaint-Loup-sur-Thouet. — Château: bâtiments 
anciens, annexes, douves, parties du parc 
portant les nos 140 à 1411 du plan cadas- 
ral (8 janvier 1947). 


SOMME 


Ainiens. — Terrains dits « Bullel » et « Tel- 
lier-Maillect », situés en contrebas de la 
rue de Mercey, section K du plan cadas- 
tral, quartier le Périgord, no 22, n° 3h e 
4 p, qui contiennent une coupe type des 
gisements quaternaires de Saint-Acheul 


(arr: du 19 août 1917). 


TARNX-LT-CARONNE 


Finhan. — C'ocher de l'église (20 octobre 


Van 


vères, — Vestiges de la cité gréco-romaine 
d'Olhis-Pomponians, parcelles nes 553 p, 
555, 226, 558, 559 et 567, situées dans le 
quartier de Saint-Picrre-d’Almanarre, sec- 
tion K du plan cadastral (arrêté du 23 sep- 
tembre 1947). 


Toulor 
1! 


1. — Fort de la Grosse-Tour (11 avril 


L4}, 


Œourves. —— 


tève (21 janvier 1947). 


ne (18 août 


1917). 


décembre 





VENDÉE 
Belleville-cur-Vic, — Portail de l’ancienne 
église {14 avril 1947). 
Fontenaz-le-Comte, — Mason près de l'église 
Notre-Dame: porte et deux fenctres  Su- 
perposées "du xvie siècle (6 mai 1947 


85, rue des Loges, maison Henri-IV: fa- 
Cades et toitures (21 juin 1947). 


Jard. — Eglise (6 mars 1947). 


YONNE 


Coulanges-la-Vineuse, —— Eglise (20 octobre 
1917), 


Ed 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Décret portant nomination dans l’ordre na- 
tional de la Léz:on d'honneur (à titre pos- 
thume). 





Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 
1918: page 2559, {re colonne, avant-dernière 
ligne, au lieu de « Mlle Rou Anet (Anne- 
Maric) », lire: « Mke Rouanet (Anne-Marie) ». 





Salaires du personnel d'exploitation 
de la société La Traction de l'Est. 





LA 

Le ministre des travaux publies-: et des 
transports et le ministre du (iravail et de la 
sécurité sociale, 

Vu l'arrêté interministériel du 2 juillet 4945 
modifé par arrèlé du % octobre 19:6 fixant 
les salaires du personnel d'exploitation de Ja 
Compagnie générale de traction sur les voies 
navigables; 

Vu la décision ministérielle (travaux publics 
et trausports) du 93 septembre 1917 sur 
l'application au personnel d'exploitation de la 
Compagnie générale de traction sur les voies 
navigables et de la société La Traction de 
l'Est des dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 21 août 1917 portant relèvement des 
salaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 décembre 
1947, modifié par arrêté -du 19 janvier 1948, 
portant relèvement des salaires; 

Vu l'avis des organisations patronale et 
ouvrière intéressces, 


Arrétent: 


Art, fer, — Les prescriptions de l'arrêté in- 
{erministérie] du 1er avril 1948 relatives au 
personnel d'exploitation de la Compagnie gé- 
nérale de traction sur les voies navigah'es 
sont étendues au personnel d'exploitation de 
ia société La Traction de l'Est, 

Art, 2, — Le directeur des ports marilimes 
‘tt des voies navigables, ct le directeur du 
travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de :’exécutlion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 


Le ministre des traraur 
el des transports, 
CHRISTIAN PIXEAU, 


o avril 1958. 


publics 


Le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation” 
Le directeur du cabinet, 
FERNANN SAMSON. 


60 +— 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-709 du 21 avril 1948 abrogeant 
et remplaçant les dispositions de l'arti. 
ole 153 du décret n° 46-1378 du 8 juin 
1946 pris pour l'application de l'ordon. 
nance du 4 octobre 1945 portant organi. 
sation de la sécurité sociale, 





Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre de la santé publique et de la po. 
pulation, . : 


Vu Ja loi du 22 août 196 fixant le ré 
gime des prestations familiales ; 


Vu le décret n° 46-2880 du 10 décembre 
1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi pré: 
ciée; « . 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por. 
tant organisation de la sécurité sociaie: 

Vu le décret n° 46-1378 dn 8 juin 1946 
portant règement d'administration pu. 
lique pour l'application de l'ordonnance 
précitée; . L 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 1453 du décret 
n° 46-1378 Au 8 juin 1946 modifié par le 
décret n° 46-2958 du 31 décembre 1946 eit 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art, 153. — $ 197, — La cotisation d'al 
locations familiales des employeurs et des 
travailleurs indépendants est due par toute 
personne physique exerçant au sens de 
‘article 1* du décret n° 46-2880 du 10 dt- 
cembre 1946, mème à titre accessoire, ure 
activité non salariée. 

« Lorsque le titulaire d'un fonds n'en 
assure pas lui-même l'exploitation et con- 
fie celle-ci à un tiers non éalarié ou à son 
conjoint, ce dernier est considéré comme 
employeur on travailleur indépendant. 


« Sont également considérés comme 
employeur où travailleur indépendant: 

« 1° Tout gérant associé majoritaire on 
appartenant à un coilège majorilaire de 
gérance d’une société à responsabilité &- 
mitée ; 

« 2° Tout associé d'une société en nom 
collectif ; 

« 3° Tout commandité, gérant ou un, 


d'une société en commandite simple et 
par actions. 


« $ 2, — Sont considérées comme (ni 
vailleurs indépendants pour l'application 
du présent article, les peréonnes qui n 0° 
cupent pas, habitueïlement, dans l'exercrt 
de leur activité, un personnel salarié, # 
ce n’est leur conjoint, leurs enfants M 
neurs ou des apprentis munis d'un Co 
trat d'äpprentissage établi conformémen 
aux dispositions législatives et rég'emetr 
taires en vigueur. 

« Sont assimilés aux travaikeur< mt 
pendants, les pêcheurs pratiquant, à L 
privcipal, Ja pêche marilime artisan” 
sous la forme dite « à la part ». 
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tar où 
u 
er Yens des conditions fixées par 
un arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociaie Ar SR à l'arti- 
56 du décret. : 
e Pour l'établissement de la cotisation, 
professionnel sera 1 
ea un certain nombre de tranches dns les 


fmances Lg es ve $ 
miques, qui fixera taux catisa- 
Do plicabre à chacune d'elles. 

«Toutefois, la cotisation ainsi calculée 
ne peut étre inférieure à une cotisation 
minimum fixée forfaitairement par J'ar- 
rité précité, ou distinguant les employeurs 
et des travailleurs ms 2 pe . 

«Une cotisation forfaitaire réduite sera 
prévue pour les travailleurs indépendants 
dont les ressources g'obales, à la date 
d'échéance de la cotisation, sont inférieu- 
res au salaire servant de base, à la même 
époque, au calcul des prestations fani- 
jakes au chef-lieu du département. Le 
classement des travailleurs indépendants, 
dans celle catégorie de eolisants, est effec- 
tué par une comnmission désignée, au sein 
de chaque caisse d'allocations familiales, 
par le conseil d'administration et compre- 
nant deux travailleurs judépendants, deux 
salariés et un empoyeur ». 


Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le minisire des finances 
et des affaires économiques, le ministre 
de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
eerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ia 
lépublique française. 

Fait À Paris, le 21 avril 1948. 

SCHUMAN. 
Por le président du conseil des minisires : 
Le ministre du travail 


cl de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
CLRMAINE POINSO-CHAPUYS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUROURY. 


à © +- 





Décret n° 48-719 du 21 avril 1948 modi- 
fiant le décret n° 46-2880 du 10 décembre 
1%46 portant règlement d'administration 
Publique pour l'application de Ia loi du 
22 août 1946 fixant le régime des pres- 
{ations familiales. 


le présilent du conseil des ministres, 
Sy | . Ets ‘ 
‘7e rapport du ministre du travail 
fi: là Sécurité sociale, du ministre des 
dns (t des affaires économiques et 
 iistre de la santé publique et de la 


Vu A loi dn 22 août 1946 fixant le ré- 
8° Mes prestations famiiales ; 
ET » 
ie lécret n° 46-2880 du 10 décembre 
,,. Porlant règlement d'administration 


1e 1 ne l'on | PA . », : 7 
Pour l'applicalion de la loi pré 


] nseîl l'Etat 


Le ministre de la santé publique 


sécurHé sociale en date du 16 avril 4948, ont 
été approuvés les slatuls des sociétés mulus- 
listes ci-après: 


Fonds d'entr'aide, 


Caisse mutuelle M.G.M., n° 29-209, à Camaret- 


Soricté mulmaliste et d'entr'aide sociale des 


Décrète : 

Art. 197, — L'article 1er du décret n° 46- 
2880 du 10 décembre 1946 est complété 
par les deux alinéas suivants: 
« Sont présumés, sauf preuve contraire, 
ne pas D ra ra les conditions prévues au 
résent artiele es salariés autres que ceux 
u régime agricole qui, sans être dans 
l'impossibilité d'exercer une activité pro- 
onneile, n’ont pas travaillé au moins 


correspondant déterminé par arrèté du 
ministre du travail et de la sécurilé 60- 
ciale, au coùurs d’un même mois. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent 
le refus ou retrait des prestations aura 
effet pendant un nomlee de mois égal à 
celui pendant lequel l’insuflisance de tra- 
vail aura été constatée ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret n° 40- 
2880 da 10 décemibre 1946 est moditlié 
comme suit: 


« Art, 2. — Bénéficient des prestations 
familiaies en qualité d'employeurs ou de 
travailleurs indépendants, les personnes 
physiques autres que les bénéficiaires du 
me god des prestalions familiales agricoles 
qui exercent à titre principal une activité 
non salarite, 

« Sont assimilés aux travailleurs indé- 
pendants les pêcheurs pratiquant, À titre 
principal, la | g maritime artisanale, 
sous la forme dite « à la part ». 


Art, 3. — Le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, le ministre des finances 
et es affaires économiques, le ministre 
de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent récret. 
qui sera publié an Journal ofJiriel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1948: 

SCHUMAN, 
Par le président da conseil des ministres: 
Le ministre du travail 


et de la sécurité sociale, 
DANFES MAYER. 


Le ministre des finances 
cl des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


et de la population, 
GERMAINE POINSG-CHAPUIS. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNCURY. 


+++ 





Mutualité. 


Par arrêtés du ministre du travail st de la 


CTIAMENTE-MARITIME 


à Montendre 


no 17-739, 


(Charente-Maritime). 
FINISTÈRE 
sur-Mer (Finistère). 
GAROXXE !TIAUTE-) 


établissements Dufour et Igon, n° 31-427, 
1 





\ ta 1 
entendu, 


dix-huit jours, ou un nombre d'heures 


ILLE-ET-VILAINE 


Société mutualiste du personnel de la polic4 
de la circonseription de Saint-Malo, n° 35- 
905, à Saint-Malo (commissariat central dd 
Saint-Malo), 


PAS-DE-CALAIS 


Socic'é de secours mutuels des établissements 
J. Dreux, n° 62-1367, à Arras. 


SAÔXE {HAUTE-) 


Mutuelle des établissements Weber, n° 7e 
22%6, à Héricourt, 
SFINE 


Caisse de secours des établissements Waldès 
et Ce, no 75-4164, à Paris (40°), 19, rue des 
Récoleis. 

Société mutualiste du personnel des éiabliss 
sements Delaunay-Believille, n° 75-1165, à 
Saint-Denis, 41, rue Geston-Dourdin. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Mutuelle du personnel de la chambre de come 
merce de Mostaganem, n° 91-92, Chambre 
de Commerce, Palais consulaire, à Mostas 
gancm. 





. | 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 21 avril 1948 portant délégation 
de signature, 


Le président du <onseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la reconsirude 
tion et de l'urbanisme, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 

autorisant lés ministres à déléguer por arrôlt@ 
leur signature; | 
Vu le décret no 17-408 du 6 mars 1947 relatif 
à l’organisation du ministère de ja reconstrucs 
tion et de l'urbanisme, modifié par le décret 
du 12 juin 1947; 
Vu le eret du 2: novembre 19:7 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1947 et Le décret 
du 8 déembre 1917 portant délégation de sl 
gnalure, 


Décrète : 


Art. ter, — L'articie ter Qu décret du 3 dés 
cembre 1947 est comp:tté ainsi qu’il suit 

« Art, 17, — En cas d'absence où à 21npô- 
chement de M, Valiat, directeur du l'adminise 
(ration générale du ministère de le reconsuwuc- 
lion et de l'urbanisme, à qui délégation de sis 
gnature a été donnée par arrété du 24 novem- 
bre 1947, délégation est donnée à M, Titeux, 
sous-directeur du personnel, à l'effet de, 911 
nom dun ministre de ki reconstruction et da 


« d) Signer toutes décisions autorisint je 


règ'ement, jusqu’à concèrrence de 20.00 F 
des dépenses résultant de la méparation deg 
accidents du travail survenus aux agents du 
cadre et aux agents auxiliaires et des dom- 
mages 
ou les biens engageant la responsahil'# da 
l’admin'stration ; 


causés aux tiers par les personneg 


« €) Signer toutes décisions autorisant l'ats 


iribution de secours jusqu'à consurrenre de 
20.000 F ». 

Art. 2, — Le ministre de Ja recons!ruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, Je 21 nvril 1949. 
sont WAY, 
Par je présklent du conseïfl des mintitres: 


Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme, 
REXÉ COTY, 





à Toulouse, 10, place des Cärmes. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1943 





Crüre du jour du vendredi 23 avril 1948. 


A neuï heures trente, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagements fiscaux (n° 2165-3190- 


5598-2719 [art, 4er à 28 fer]. — M. Char.cs 
Barangé, rapporteur général), 
2, — Discussion du projet de loi et des 


projet de loi portant 
(nos 3165-34%5-3098-3749 
— M. Char'es Barangé, 


lettres rectificatives au 
aménagements fiscaux 
[art. 29 et suivants]. 
rapporteur général). 


porteur . 


4. — Suite de la discussion du projet de loi 
portant institution de la compagnie Air-France 
(nos 295-1953 rectifié et annexes 93781:-2193 — 
M. Livry-Level, rapporteur). 


5. — Discussion du projet de loi portant 
majoration des indemnilés dues au itre de 
la législation sur les accidents du travail 
dans les professions agricoles ou forestières 
(nos 2901-30. — M, Hiaire Perdon, rappot- 
teur). 


6. — Discussion du projet de foi relalif à l'or- 
ganisation et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes {nes 299-74f- 
2020. — M. Cordonnier, rapporteur). 


7. — Discussion du projet de loi lendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à 
la situalion des cadres {nos 2470-3179, — 
M. Vialle, rapporteur). 


8. — Discussion de la proposition de lai de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues abro- 
geant l’article 4 de la loi n° 46-1908 du 31 août 
4916 ayant pour objet une enquête sur les 
événements survenus en France de 1923 à 1945 
n° 3193-37%. — M. Valentino, rapporteur). 


9. — Discussion: I. Des propositions de loi: 
40 de M. Hugues et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à modifier la législation actuelle sur 
la fabrication et la consommation des hoissons 
alcooliques; 20 de M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abroga- 
tion des actes dits lois des 23 août 1910 et 
24 septembre 1941 relatifs à la lutte contre 
l'alcoolisme; 3e de M. Lalle tendant à com- 
pléter le deuxième paragraphe de l'article 1er 
de l'arte dit loi du 31 septembre 1911 contre 
l'alcoolisme ; IL. De la proposition de résolution 
de Mme Poinso-Chapuis, MM, Cayol et Vialay 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
et poursuivre la lutte antialcoolique (n°s 409- 
552-1900-333-1618-2263-3191-5776. — M. Cordon- 


nier, rapporteur). 


10. — Discussion de la proposition de li 
de MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et Sur- 
bet tendant à la création du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux {nos 451-2219, — 
M. Baurens, rapporteur). 

11. — Suile de la discusion des propositions 
de résolutions: 1 et II, De M. Leenhardt et 
plusicurs de ses collègues tendant à la modi- 
flcation du règlement de l’Assemblée nalio- 
nale: III. De M. Maurice Viollette tendant à 
modifier l'article 18 du règlement; IV. De 


M. Ilugues tendant à modifier l'article 39 du 
règlement de l’Assembiée nationale: V. De 
M. Bichet tendant à empêcher 


- …n" 1: ’ 
ropsuyucuon 





des débats parlementaires et à modifier le 
règlement de l'Assemblée nationale; VI. De 
M. Rélolaud (endant à modifier le règlement 
de l'Assemblée nationale (nos 1197 rectifñié-2791- 
3730-2760-2789-2791-281S. — Mme Peyroles, rap- 


porteur}, 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


LP Réponses des minisires aux dix ques- 
suivan!les: 

1. M. Paul Anxionnaz demande à M. le mi- 
nistre des finances el des affaires é‘onoini- 
ques: 1° queile était, au 1° janvier 1947, l'im- 
porlance respective du secteur industriel na- 
tionalisé et du secteur libre ‘en laissant aux 
services de son ministère le choix du crité- 
rium le meilleur); 2° quels sont, pour les 
deux secteurs (en valeur absolue ou en pour- 
centage), à la date du 1er janvier 1947, le 
capital investi et la main-d'œuvre employée: 
üäo si, dans un délai relativement court, il 
pourrait indiquer, pour chacun des deux sec- 
leurs, le bénéfice réalisé pour le deruier exer- 
cice, le chiffre d'affaires, le montant des 1m- 
versés à l'Etat et quel serait te déai 


9, M. Henri Bouret demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air): 4° dans 
queiles conditions est iniervenue la cCatas- 
trophe du 21 février ayant déterininé la perte 
de l’hydravion Laté-631 ct des 19 personnes 
se trouvant à son bord; 20 quel'es sanctions 
ont él prises contre les responsables; 3° 

uelles Jeçous il convient, à son avis, de tirer 

e cet accident qui a coûlé la vie à 19 te'h- 
niciens de grande valeur et entrainé la pèrie 
d'un appareil dont la construction représente 
plusieurs mois d'efforts de nos usines ct l’en- 
sagement d'un dem-miiiard de crédits (2 
appel). 

3. M. A:bert Gazier expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que 


les consommations de gaz d'éclairage sent 
facturées au tarif en vigueur à la date du 


relevé; qu'il en résulte que des consomma- 
tions effectuées dans les derniers mois de 
l'année 1916 sont facturées à des tarifs diflé- 
rents selon qu'elles ont été relevées avant ou 
après le fer janvier 1917; que cerlains consom- 
mateurs sont donc victimes d’une rétroacti- 
vité des augmentations de tarifs absolument 
exceplionnelle dans notre jiégislation des prix: 
et demande s’il n’est pas possible de trouver 
un procédé de facturation qui tienne compic 
des époques où les consommations ont été 
réellement effeciuées. 

&. M. Robert Manceau demande à M. le 
ministre de la justice s’il envisage d'élever à 
la 4re classe, en vertu üe l'arlicle 3 de Ia loi 
du 3 juiliet 1934, le tribunal du Mans, ceile 
vilie ayant maintenant plus de S0.000 habi- 
tants. 

5. M. Robert Balanger demande à M. le mi- 
nistre des finances quelles mesures ii compte 
prendre pour faire cesser les anomalies et les 
inéga:ités existant dans le classement en dif- 
férentes zones des communes du déparemcn; 
de Seine-et-Oise, soulignant en particuLer que, 
dans une commune comme Saint-Ouen-l'Au- 
inône, ja retraite des vieux atteint 11.000 F 
alors qu’à Pontoise, commune limitrophe, 
elle s'élève à 18.000 F et que la même anoma- 
lie existe entre Villepinte et Aulnay-sous-bois 
et entre Meulan et les Mureaux, les condi- 
tions de vie étant exactement les mêmes dans 
ces différentes localités. 


6. Mme Anna Schell demande à M. le mi 
nistre des finances d'envisager la création de 
différentes catégories pour j'impôt sur l’ha- 
bitation, la taxe frappaut acluellement Îles 
contribuables d'une façon arbitraire sans te- 
nir compte de leurs ressou’ces. 

7. M. Paui Theelten demande à Mme je mi 
nistre de la santé publique et de la j-opula- 
tion : 

4o Si un médecin peut bénéficier d'un bon 
prioritaire pour l'achat d'une voilure de tou 
risme nécessaire à sa profes:ion; 

20 Dans la négat ve, étant déjà possesseur 
d'une voiture de tourisme qui vient de lui 
être volée, s'il peut prétendre à ce bon 
d'achat. 





8. M. Auguste Allonneau deman 
ministre de la santé publique PT 
lation: 4° s’il existe des lois, règlements à 
conventions fa'sant obligation aux cope* 
nautés religieuses de pourvoir aux bein à 
leurs membres, lant en bonne santé 7 
état de maladie où de vielllesse; % dans 
firmalive, quels sont ces textes; 3 dans 
négative, dans quelles condilions et pa: qu 
moyens les orgie dont il s'agt! ù 
vent être dégagées des obl'gations qu'elle on 
ou qu’elles peuvent avoir librement costs 
tées envers leurs membres; 4° quels sue 
est susceptible de recevoir une demande ni 
mission d'un membre d’une desdites comm 
nautés au bénéfice des lois d'assistan 
(14 ju'Mlet 1905 sur l'assistance aux vieil 
et 15 juillet 1893 sur l'assistance médg 

ratuite) élant donné que les roliectiyit 
ocales n'ont pratiquement aucun moyen 5, 
contrôler les déclarations de situation de {og 
tune desdites communautés (ces dernii-y 
possédant parfois de multiples élabl'ssement 
aux activilés variées, dispersés en diverse 
contrées de France ou même de l'étranger) 
et les conventions qui ont pu in'erven:r ent 
le demandeur et la communauté. 1 


9. M. Pierre Garet demande à M. le mit 
des finances et des afla' res économiques +} 
n'eslime pas que pourrait être supprimé le 
brevet de francisation ou acte de francisation 
pour les bateaux de pêche jaugeant moins de 
dix tonneaux afin que subsiste seul le con 
de douane, 7 





40. M. Jean Villard demande à M. le mi 
tre de l’industr'e et du commerce quels 
mesures il a prises pour réorganiser les entr, 
prises nationales de gaz et d'électricié an 


d'en réduire les frais généraux et, plus sim. 


ralement, de réaliser les économies de gx 

tion qui s'imposent. : 
2. — Suile de la discussion des affaires 1 

criles à l’o:dre du jour de la {re séance: 





Séance du vendredi 23 avril 1943. 


Des bilets portant la daïe dudit jour et 1% 
lables pour la journée, comprennenl: 


Galerics. — Pepu's M. Casanova, jusques d 
y compris M. Charmant. 

Tribunes. — Depu's M. Pierre Groués, ji 
ques et y compris M. Tanguy Prgent. 





Lisie dis projets, propositions ou rasports 
mis cn distribution le 23 avril 1943. 








No 3864, — Proposition de loi de M. Le Scide 
lôur tendant à modifier les disposition 
de Fl'articie 141 du livre II du coûe di 
iravail (renvoyée à Ja commission dl 


travail). 


No 2856. — Rapport, par M. Catrice, au 10% 
de la commission des affaires écorouk 
ques, sur les propositions de lai el # 
résolution relatives au système de rép” 


tition des licences d'importation cle 


porlation. 

N° 2396, -— Proposition de loi de M. Go 
relalive aux conditions de dég' 20m 
des cadres des magistrats fonctionné 
et agents civils et militaires de l'ES 
«renvoyée à la commission de 18 
rieur). 

L 


N° 399, — Proposilion de loi de M. M 
Frédet relalive aux allocations de 1 
nité au profit de l'enfant de pr 
rang (renvoyée à la commiss.on 4° te 
vail). 

No 5925, — Demande en autorisalior 
suites contre un membre de L'ASEmT 


No 306, — Nhemande en autoristtion de 2, 
suites contre un membre de ASSET 





17. 


? 








Îl raièrey 
en, 
er 4 


8. 





& 
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vo 2927, — Demande en autorisation de pour- 
: tes contre un membre de l’Assemblée, 


vo 398, — Demande en autorisation de pour- 
. su aies contre un membre de l’Assemblée. 


— projet de loi relatif au fonctionne- 
ment du conseil supérieur de la magis- 
tra ire et à l'exercice de ses attributions 

el envoyé à la commi:sion de la justice). 


NO 3912. — Projet de loi autorisant le Prési- 
. nt de la République à ratifier l'accord 
rai neo: italien, velatif aux modalités d’ap- 

pis ion de l'article 79 du lruité de paix 

{ ent OYÉ à la commission des affaires 


{1 





à° 3938 


étrangères): 


Ne 39:13. — Projet de loi concernant Ja liqui- 
datjon de biens, droits et intérêts jla- 
liens en Tunisie (renvoyé à la commis- 


sion des affaires étrangères). 

Ne 5951. — Avis de M. Reeb, au nom de la 
commission de la marine marchande, 
sur la proposition de loi leniant à com- 
pléter la loi du 1?# août 1917 portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstrur- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1917, 

Ne 2061 — DProposilion de résolution de 
Mme Vermeersch tendant à rélablr 
l'attribution d’une carle de pain supplé- 
mentaire aux famiiles de trois et quatre 
enfants (renvoyée à la commission du 

ravitaille ment). 

Ne 295. — Proposition de loi de M. 
tendant à interpréler la loi relative au 
régime des limites d'âge des fonction- 
noires civils#de l'Etat (renvoyée à la 
commission de l'intéricur). 


Wasmer 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 22 avril 1948. 


Présents, — MM. Auguet, 
ictoanud, Burlot, Buron, 
cel, Denais (Joseph), 
Marc), Faure (Edgar! 
Jacques), Guesdon, 
Jean-Ri aymond), 
ph), M: _ ce-Petse be, 
hier (Pier 


Barangé (Char- 
Dagain, David 
Duclos (Jacques), 
, Gabelle, Gozard, 
Guillant (André,, 
Lamps, Laniel (Jo- 
* Mendès-France, Meu- 
, Paumier, Pinay, Pleven (René), 
Rigal Tinguy (de), Truffaut. 
Suppléants. — MM. Coudray tde M. Burlot), 
Lal br jar de M. Blocquaux), Baurens (de 
“ AUDTY), de Boysson (de M. Ramette), Lalle 
M. Reynaud), Temple (de M. Pinay), 
gues {de M. Daladier). - 


Guvon 


< 


Eugé ne}, 





Commission de la justice et de légistation. 


seunce du jeudi 22 avril 1948 

Pré te : \ 

QOoOus. — Me Archimède, MM. Berger, 

: pin, Citerne, Defos du Rau, Desjardins, 
ne Mabrut, Minjoz, Petit (Guy) 

Rollin (Louis), Roques, 
Wasmer, 
— MM. Damas, Sissoko. 


È ci ‘8. — MM. Poumadère (de M. An- 
nn x Lürlier (de M. Chantarel}, Michaud 
- Delahoutre), Yvon (de M. bominjon), 
ime de M. Grimaud), Touchard (de 
iegel-Valrimont), Mrne Reyraud (de 
( M M. Gencst (de M. Marty}, Perdon 
cron), Penoy ide M. Tinaud\, Boutard 


Ujas}, 


allet 


+ -lrrénées), 


Ba 
Mme e Si h 1, M. 
Freuc , 





Commission de la marine marchande 


et des pêches, 


stance du jeudi 22 avril 1918. 
[S. — MM. Aubame, 
Cavol, Lermolacce, 
ini, Giacobbi, Guiguen, 
ue orpel), Laurelli, Michaud 
! André) (Finistère), 
nc Reyraud, MM. Siefridt, 


—. 


Bianchini, 
Coudray, Fouyet, 
Guitton, Hamon 
Louis) (Vendée), 
Rarmarony, Rech, 
Yvon. 


Rissol, 


» 





Commission de la presse. 





Séance du jeudi 22 avril 193. 
Présents. — MM. Angeletti. 
gerie ({d')}, Bacon, Bartolini, Bichet, Bouhey 
(Jean), Bourdan (Pierre), Brauit, Mme Ma- 
deleine Braun, MM. Chaæmbrun f{de}, Coste- 
Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Delcos, Des- 
son, Félix (Colonel), Grenier (Fernand), 
Jouve {Géraud}, Lefèvre-Pontalis, Mont, Jean 
Meunier. Mme Nédelee, MM. Noël (Marcel) 
(Aube), Thuibier, Verneyras, Wagner. 


Astier de La Vi- 





Commission du ravitaillement. 





dre séance du jeudi 22 avril 1918. 


Présents. — MM. André 


Cerclier, Chautard, 


(Pierre), Asseray, 
Coffin, Mme begromd, 
MM. Denis (Alphonse; (laute-Vienne}), Dix- 
mier, Dumet (Jcan-Louis}, Mile Dupuis (José) 
(Seine), MM. Farine (Philippe), Farinez, Genest, 


Gros, Juge, Kir, Mmes Le Jeune (Hélène; 
{Côtes-du-Nord), Méty, M. Minjoz, Mile Prévért, 
MM. Ricou, Roulon, Thamier, Thoral, Tribou- 
let, Vée. 

Excusés. — M. Mauroux, Sigrist 

9e séance du jeudi 22 avril 19 

Présents. — MM. Cerclier, Coffin, Mme D:- 
grond, MM. Denis (A:phonse) (Haute-Vienne, 
Gros, Juge, Mauruux, Mlle Privert, MM. Roc- 
lon, Thamier, Thoral. 

Suppléants. — MM. Castera (de M. Dumet\, 


Savard ‘de M. Mme Rocca {de 


Mine Mé!r 


Duprat}, 





Comraission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 22 avril 1958. 
Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barra- 
chin, Paul Bastid, Beauquier, Bour, Bouxom, 


Citerne, Cristofol, Defos du Raw, Delachenal, 
Pemusois, Desson, Dominjon, Drexfus-Schmidt, 
Girard, Leenhardt, Mme Lempereur, M. Pierre 
Villon. 

Ercusés. — M. Frédéric-Pupont, 
febvre (Francine) (Seine); M. André 
{Oise); Mme Pexroles. 


Mme Le- 
Mercier 


Suppléant. — M, Minjoz (de M. Jaquet). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





4re séance du jeudi 22 avril 1948. 

Présents. — MM. Amiot (Octave), André 
{Pierre}, Asseray, Bacon, Béranger (André), 
Besset, Beugniez, Bonnet, Boutavant, Capitant 
(René), Chassaing, Cnstes {Alfred) (Seine), 
Degoutie, Delachenal, huquesne, Gau, Gazier, 
Joubert, Jaurent (Augustin) {Nord}, Mme Le- 
febvre {Francine) (Seine), Levindrey, Meck, 
Moisan, Musmeaux, Renard, silvandre, Sion, 
Viatte. 


Suppléant. — M. Alphonse Denis (de M. Pa- 
tinaud\ 





2 séance du jeudi 22 


Présents. — MM, 
Besset, Beugniez, 
saing, Degoutte, 
Joubert, Laurent (Augustin) (Nord), 
febvre (Francine (Seine), Lev 
Meck, Moisan, Musmeaux, Renard, 


— MM. 


(Octave), 
Bonnet, Boutavar 
Delachenal, 


Amiot 


Exrcusés. Duquesne, Sion. 








mission ne 211): 


Nomination 
de loi concernant 
marilimes poslaux entre 
Corse. 


d'un ra 
l'ex D1r0 


pporleur pour 
ilation des 


La commission de la 
vendredi 23 avril 1948, à qu 
de la commission n° 230): 

Audition de M. Abeli 
la présidence du conseil, chargé dt 
tion. 





fNéunions de commissions 


— Local neo 230, 


Fayet, 


inarev, 


silvandre. 


avril 1918. 


Asseray, 
it, Chas- 
Gazier, 
Mme Le- 
Mazier, 


Suppléants. — Mille Archimède (de . Crois 
Zat) ; M, Alphonse Denis (de M. Patinaud). 
Convocations de commissions, 
La commission de la marine marchande ct 
des pêches se réunira le vendredi 23 avril 
1913, à quinze heures trentie (local de la com- 


4 Etat M 


du vendredi 23 avril 1948. 
Commission de la marine marchande et des 
pèches, à quinze heures trente Local 
ne 211. 
Commission de la presse, à quinze heures 








RÉPUB 


1948 


CONSEIL DE LA 


ANNÉE 


LIQUE 





Ordre du jour du mardi 27 avril 


ls 


14. — Discussion dn 
l'Assemblée nationale, | 


Président de ja République à r 
convention du 22 juillet 4916 créant 


sation mondiale de la santé. (Nos 1 








année 1948. — M. Georg 
teur.) (Sous réserve de la 
rapport.) 


A quinze heures. — SÉ\NCE PUR 


92 ot 


1G Yernot, 
Sir 


bulion du 


1948. i 


projet de loi, adoplé par 


ndant à auloriser 


l& 


ilifier Ja 

l'ergani- 
306, 
Tr 1ppor- 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticle 11 de l'ordonnance n° 45-2720 du 2 no- 
vembre 1945 sur la protection maternelle et 
infantile (Nos 114 et 243, année 19:58. — Mlle 
Mireille Dumont, rapporteur.) 

3. — Dicussion de la proposilion de résolu- 


s membre 


ndant à 
D nf 2 * 
se coniormer, en 


‘ion de M. Southon et de 
socialiste S. F, L ©. t 
Gouvernement à 
concerne Ja 
plémentaires dans l’enseignement, 
lonté netlement exprimée par le P 


(Nos 78 et 157, année 1%18. — M. 
rapporteur.) 
4. — Discussion de la proposition 4 


tion de M. Pujol et des mer mbres di 
socialiste S. F. EL Q fendant 
vernement à procéder au reclassen 
rolesseurs et des répétiteurs de lé 
angues orientales et. de l'éco'e des 
(Nos 33 et 175, année 1918. — M. P 
porteur.) 





rémunération des heu: 


à inviter 


s du group8 
inviter le 


Ce qui 
$ sUp- 
à la vo- 
irlement, 
Sounthon, 


e résolu- 
1 groupo 
le Lou- 
\ent des 
ole des 
chartes 


1}J0:, TüDe 
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— Niscussion de la proposition de loi, 
aiop! par l'Assemblée nalonale, tendant à 


modifier les artiries 23 et € de la loi du 
4; avrii 1829 relative À la pêche fluviale. 
Vos 418 cet 9250, année 1918. — M. Dulin, 
rapporteur, ut ne , année 1948, avis de la 
commission de la justice et de dLigislalion 


civile, criminelle et commerciale. — M. P* 


eme ne | 


f billets portant fa date dudit jour et 
| la journée comprennent: 


{ tagc. — Depuis M. Le Terrier, jusques 
P 
et y compris M. Minvieile. 
1 ibun Poot is \f Moli 116, jusq 1es et 
3 \pris M. Poisson. 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, 





Séance du jeudi 22 avril 19548. 


Présents. — MM. Armengaid, Bardon-Damar- 
1, Minc Brion, MM. Brizard, Duclercq (Paul), 
Gadoin, Gargominy, Le Coent, Le Contel {Co- 


renutin}, Liénarnd, Mermet-Guyennet, Novat, 
Pontille {Germain}, Roch:reau, Saucr, Soidani, 
Walker (Maurice). 


Excusé. — M. Siaut 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Stance du jeudi 92 avril 1M8. 


Présents. — MM. Boisrond, Boivin-Cham- 
peaux, Chochoy, Gairefond, Denvers, Duclercq 
(Pau), Dupic, Ferracci, Gerber (Philippe), 
Gravier (Robert), Jaouen (Yves), Lazare, 12 
Diuz, Muller, Paumelle, Poirault (Emile), Ra- 
<ault, Richard, 





Convocation de commission. 


des finances <e régni 


f : : trot 
neuf heurcs trei 


ra 10 
te 


La “ nmission 
2 avril 49%8, à 
le ;a commission) : 
cokectif d'ordonnancement eur 


Projet de loi 
(nues 2319, 3825 A. N, et 262 C. 


l'exercice 1917 
fi ‘ gnnte 1918). 





Réunion du vendredi 23 avril 1948. 
Commission des finances, À neuf heures 
— Local de li cormmission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 28 avril 1948, 


A quinze heures, — OSEANCE FUBLIQUE 


4 — Discussion d'urgence de la proposi- 
tion ne 17% de (MM. Tremia, Schmitt et ls 
membres du groupe M. R. P. tendant à in- 
viter le uouvernement à supprimer, confor- 
méiment aux dispositions des textes résuliant 
de ia loi d'annulation, des laxes de péréqua- 
on et les droits de sortie représentant les 
viroits de fabrication qui grèvent les rhums 


untiHais, afin d'éviter toute hausse du prix 


2. — Réponses du Gouvernement aux deux 
questions crales suivantes: 


a) M. Mit'errand demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de faire connaître 
les mesures Que le Gouvernement entend 
prendre pour ineitre fin à l'état de guerre 
Cxistant entre la tee va française et la 
république démocratique du Viet-Nam; 


b) M. Fgretaud expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un journal a 
yublié, le 2 février 19%8, une ixformation 
d'où il ressort que M. le ministre de 
France d'antrener aurait rendu compte, dans 
une <omérence de presse, des résultats de 
la récente conférence franco-britannique sur 
les lérritoires d'outre-mer, ce qui permet de 
supposer que la presse a eu la primeur d’in- 
lornrations que l'Assemblée de l'Union fran 
çaise avait prié le Gouvernement de lui foure 
hir, dans une proposition adoptée par elle 
le 13 février 19418, et ii lui demande de bien 
vouloir lui faire connaître 6’il sera donné 
suite — et dans quel délai — à la proposition 
mrecitée et pour quelles raisons — au cas 
où les fais seraient exacts — a presse a 
pu recevoir ces informations avant l'Assem- 
bée de l'Union française. 


3, — Discusssion de la proposition n° 7 
de MM. Soppo Priso, Ebcde, apparemtés s2ciar 
lktes S, F, L ©, et des menrbres du groupe 
scciadiste S. F. [. ©. tendant à inviter le 
Gouvernement à pourvoir le Cameroun des 
magistrats qui sont nécessaires à sa nouvelle 
o:ganisalion judiciaire. 





Convocation de commission, 


La commission de la juslice se réunira le 
mercredi 23 avril 1948, à dix heures trente 
(local ne 120}: 


I. — Demande d'avis n° 65, année 198, 
sur le projet de décret portant modification 
et complétant le décrel du @5 novermabre 
1530 réglementant l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et d'occupation temporaire 
en Afrique occidentale française, — Kappor- 
teur: M, Antonini, 

II. — Proposition n° 150, année 1948, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, des registres de l'état 
civil. — Rapporteur: M. Curabet. 


UT. — Proposition de résolution tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à adopter une 
loi relative au régime législatif des départe- 
iaents de la Guadeloupe et de la Guyane. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministere des forces armées. 


Avis aux candidats au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1948 (centre de 
Paris) 


Les candida's du ventre de Paris feront leurs 
compositions dars trois locaux de l'office du 
baccalauréat, 1%, rue de l'Abbé-del'Epée, à 
Paris ‘%), aux dates prévues par l'instruction 
du 2 février 1948 relatve au concours d’ad- 
m'ssion à l'école polytechnique en 1948; 


lo Premier local: 290 candidats; 
90 Deuxtème local: 290 candidats; 


de Troisième local: 230 candidats, plus les 
candidats du concours spécial ç{ les çcandi- 


La l'ste des candidats admis à concow, 
ns ee k qe ee 1 1948, à parti 

u quinze heures e 
l'office du baccalauréat. s deux de 
Les réclamations éventuelles cone 
l'inscription devront aussitôt être adressées à 
la direction des études de l'école polyiechni. 
que, 17, rue Descartes, à Paris (5e). 

Elles pourront également être rer 
samedi # ma 1918 dans les locaux oi 
or oygangr à ct on 4: Conlor. 
mément aux dispositions de l'instruc 
2 février 1948 {art. 7, $ 3). recois 


+0. 








—— 


Ministère de l’industrie et du commerces 





Décision B 65, du 91 avril 1918, du répartiteur 
chef de la section des métaux non ferreux 
de l'office central de répartition des pro. 
duits industriels relalive à la vente et à u 
répartition des cartouches de chasse our 
mg de is de chasse valables pour 

saison 19 


-1919, 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


L'insuffisance de la ressource mondiale en 
plomb ne bu pas Cncore cette année d'as. 
surer la fabrication de la totalité du plomb de 
chasse nécessaire à la campagne 1948-1949. 

Une première distribution de cartouches de 
chasse ou d'éléments cons'ilulifs servant à la 
confection de celles-ci serg limitée à vingt 
cartouches par permis val pour a saison 
1918-1%M9. Pour le compment fl devra être 
fait appel à la récupération du vieux plomb 
par les chasseurs, 


La présente décision donne à tout titulaire 
de permis de chasse qui apportera du vieux 
plomb le droit d'obtenir, en contre-partie, un 
quantité de plomb de chasse en vrac ou con- 
tenu dans des étuis, égale à 50 p. 169 du vieur 
métal qu'il remettra à son vendeur, 





non ferreux, 


Vu Ja loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'erganismes professionnels et organisant pour 
la période transitoire la répartition des pr 
duits industrie!s, modifiée par la loi du 7 oc 
tobre 1946, la loi du 9 avril 4947, la loi de 
3 septembre 1947 ct la loi du 31 mars 19%; 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1945 nommant 
le répartiteur chef de la section des n élaus 
non Îcrreux; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1943 modifiant h 
compétence du répartiteur chef de la secliun 
des métaux non ferreux, 


Décide: - 
Tarex fer 


Délivrance des carlouches de chasse 
sans contre-partie. 


Art, 4er, — Tout porteur de permis de chassé 
valable pour la saison de chasse 1918-1919 per 
cevra vingt cartouches de chasse complètes 
ou amorçages et charges de plomb de chasse, 
sans avoir à remettre de vieux plomb ef 
contre-partie. 

Dans tous les cas, le nombre de cartouche 
délivrées devra dépasser le nombre d'amôr 

ages et de charges de plomb. 


Art, 9. — La délivrance des cartouches d° 
chasse ou éléments constitutifs de cartouene 
de chasse vendus sans contre-partie Ge er 
plomb pour la saison 1948-1919, n'aura lieu le 
sur présentation de permis dg chasse ve 
pour cette période. La constatation de la rs 
tribution se fera par l'enlèvement par ” ml 
gociant distributeur de l'angle inférieur 
du permis. 9 

Ce découpage devra Gtre effectué de 1% 
manière qu'il détache un triangle d'au Me 








tés vente acuuel du rhum à la consommation. 


duts élrangers. 


deux centunètres de côté sur le cadre I 


Le répartiteur chef de la seclion des métaut 
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u “Les triangles devront être conservés 
24 négociant distributeur afin d’être pré- 
sentés lors d’un contrôle. 


pour les permis anciens renouvelés, la cons- 
wtation de chaque distribution sera faite par 
perforation de la vignette de «renouve'lement 
du pernus. 


TITRE JI 


peiivrance des cartouches de chasse 
en contre-partie de vieux plomb. 


art, 3. — A dater du fer mai 198, les armu- 
riers et autres revendeurs habituels de plomh 
de chasse, soit en vrac, soit contenu dans des 
cartouches, sont aulorisés à acquérir de leur 
clientèle du vieux plomb doux, tables, tuyaux 
ou qualités équivalentes (à l'exclusion de 
paques d'accumulateurs) à raison d’un maxi- 
wum de 20 kg par permis de chasse au prix 
je 60 F le kilogramme franco. 


ia fabricant au prix de 80 F le kilogramme, 
laxe comprise ct franco. de. port, Cmballage 
perdu, le poids élant celui reconnu lers de la 
réception. 


Le réapprovisionnement des armuriers et 
autres revendeurs sera effectué en fonction 
des quantités de vieux plomb expédié par eux 
et réceptionné par les fabricants de plomb de 
chasse. 


Art, 5. — Tout porleur de permis de chasse 
valable pour la saison 1948-1919 ayant versé à 
son fournisseur de cartouches ou de plomb de 
chasse, du vieux plomb des qualités prévues 
à l'article 3 de la présente décision pourra 
acquérir du plomb de chasse en vrac où con- 
tenu dans des cartouches, pour une quantité 
égale à la moitié du vieux plomb qu'il aura 
remis, avec maximum de 10 kg. Si le fournis- 
seur ne peut lui donner salisfaction immédia- 
tement, il devra noter sa eommande et lui 
remettre un reçu qui sera honoré durant la 
Saison de chasse en cours. 


Tout porteur de permis de chasse périmé de 
la saison de chasse 1947-1948 ayant versé à 
son fournisscur de cartouches ou de plomh 
de chasse au moins 1 kg de vieux plomb 
pourra dès le 4er mai 198 recevoir une avance 
de dix cartouches complètes ou éléments 
Conslilulifs de cartouches, le solde lui étant 
remis Sur présentation du nouveau permis 
Valable pour la saison 1948-1949. 


Art. 6, — Les ventes de plomb de chasse en 
Vrac ou contenu dans des cartouches faites en 
Contre-partie de vieux plomb, seront indiquées 
sur le permis au moyen d’un timbrage au 
ROM du négociant distributeur mentionnant la 
aile de la remise et le poids de vieux plomb 
doux remis. 


Tiree HI 


Dispositions communes. 
Art 7 Æ - . . 
AT, 7, = Les négociants dist:ibuteurs seront 
nscrire sur un registre spécia!, lors 
e vente la date de celle-ci, le nom, 


tenus d'i 
de chaqu 


] lre \ « . 

Dis et le numéro du permis de chasse 
2 “clichire et le nom de l'arrondissement 
Lee. 


leur du permis, Au cas où le permis an- 
renouvelé, seront en outre mention- 
ur le registre : le numéro inscrit à l'encre 
“1 Umbre mobile et le nom de l’arron- 





liS<e nt P s na . £ : “ntt 

È ENT ayant effectué ‘Fopération. Ceïle 

sérpeR) de contrôle s'applique à toutes les 
"5 ae cartouches de chasse ou d'ééments 


ve 

— 5; iifs de carlouches de chasse, qu clies 

NU effectuées avec où sans contre-partie 

2 VEUX plomb. Les ventes ciecluées en 

irlie de vieux plomb devront étre 
es sur ce registre. 


Art A % À 528 L 
7, — Toutes infractions aux dispositions 
_ “l D'éscnte décision, notamment. la non 
fie où la tenue irrégulière du registre prévu 


cie 7 de la présente décision, entrai- 
Pour son auteur l'application des sanc- 
F#S FEEVUCS par la législation en vigueur, 








Art. 9, — Les décisions R 56 du 9 mai 1957, 


B 38 du 17 septembre 1917 et B 62 du 15 jan- 


vier 1913 sont abrogces. 

Art. 10. — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa pub'ication au Journal officiel 
de la République française. 

Le directeur des industries mécaniques 
et électriques, répartiteur chef de la 
section des métaux non ferreux, 

BELLIER, 


<< 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l'agriculture 
(ravitaillement). 





Avis aux importateurs de crevettes 
en pr'otcenance de Hollande. 


L'avis aux imporlaleurs de crevettes à pro- 
venir de Hollande, publié au Journal officiel 
du 5.mars 49%8, est annulé et rempiacé par 
le présent avis: 


Jusqu'à nouvel avis et en lout état de cause 
jusqu'au 15 juillet 1918 au plus lard, 1t 
pourra être procédé, sans présentations au 
service des douanes lors des entrées en 
France des marchandises de la licence rég'e- 
mentaire, à des imnortations de crevettes à 
provenir de Hollande du moule de mains de 
G00 au kilograrmme et dans Ja limite de 
910 tonnes. 


Cette faculté est ouverte sous les 
suivantes: 

1o Les importateurs souseriront auprès du 
service compétent de l’adminisiraliun des 
douanes une soumission portant l'engage- 
ment de. régulariser les opéralions elleciuées 
par la présentation ultérieure de leur Htence; 

20 Le prix franco frontière fran 
chandise non dédouanée, de ces crev 
pourra en aucun cas dépasser $1,59 F ic 
gramme; 

8o Les entrées en France ne pourront c‘re 
effectuées que par le poste frontière d'al- 
luin. 


réserves 





Les importateurs, qui devront informer le 
sous-secrétariat d'Etat à l'agricu 
vice du poisson) de l'entrée en France des 
marchandises au fur et à mesure de 
passage à la frontière, seront lenas de les 
soumettre à un contrôle quaïitatif et quantilif 
effectué en présence d'un de icurs 
sentanis. 

Ce contrôle devra s'exercer 
d'entrée en France par les soins du ravi 


A 
lement général ea liaison avec le sCrvice di 
Aannnnez at 
aouanes, €: 





soit au por 


1È 





. re él A PE 6 Po 
office scientifique et te nn:que 
À 


des pêches marilimes, soit en ioul au:re leu 
en France par les soins du râvilal lement ï 
né:al en liaison avec l'offre s'ientifique el 
technique des pèches maritimes. 


c-dosius 


A la condition 
soient respocices, les lite | À 
seront délivrées à chaque imporiaieur au 
prorata des quantités im Or tes par lui, sur 
présentation, à l'appui du dnssier de sa de- 
mande de licence, des cerlifi'ais d'impo:ls- 
tion visés par le service des douanes. 


que les réserves 
Invpign!tor 
nces de reguIarisau0] 





®-» L- 


Ministère des finances 
et des affaires éconmiques. 


Avis aur importateurs de pra'u ls 
LS } 
Ch jiotchathice ii 
Reclificaiif au Joui offic it 10 avril 
"tr 1 } RE 


19:58: page 3:99, D: colonne, 1 1) 


« Pos e n° 101 nn À (} ! 1 t 

: . tr 1: 
Date limite de dépol: 28 à 1312, 1ix 
heures trente », ire: « PO — (} 
caillerie, »rrure! — Mi) , 
\ l'Afrique du Nord. — Il s ‘ ï 

\’ v. 
d iutorisa )'1 1 1nor:A } 113 [a nétro 
pole pour le produit dont il ntin 
- £ « : ’ af: . 
gent étant réservé à PlAfrIqu 1 Nord ». 
7 = 








| 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la huitième tranche de la lot®s 
rie nationale 1948 a eu lieu à Morlaix (Finis« 
tère), le 21 avril 1948, à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 

O gagnent 500 F 500 Fe 

2 _ 600 F 500 F, 

61 ee 800 F 2.000 F4 

75 _ 1.009 F 2.200 F, 

31 ee 1.200 F 2.600 PF, 

89 — 1.400 ! 3.000 F. 

049 _ 3.000 F. 6.000 F, 

836 — 4.000 F 8.000 F, 

340 _ 5.000 F 10.000 F, 

2.886 — 45.000 F 15.000 F4 

Cc.975 60.000 F 20.000 F4 

2.448 + 75.000 F 25.000 F4 

4.030 o 90.000 F 30.000 F, 

4.356 — 120.000 F 40.000 F. 

67.659 _ 180.000 r 60.000 P, 

42.907 e 210.000 F 70.000 F, 

75.080 _— 240.090 F. 80.009 F, 

83.077 — 270.090 F. 90.000 F, 
Les billets por'ant les numéros: 

Série A. Série B, 

013.382 gagnent 400.000 F. 190.000 F4 

C35.989 _— 400.000 F 100.000 F, 





22C.243 — 420.000 F. 100.000 PF, 
012.825 — 1.000.009 ] 290.000 F, 
289.137 _ 1.500.000 F 200.000 F4 
286.251 _— 2.500.000 F :00.000 F, 
C062.473 — 10.000.009 F. 5.000.000 F, 
PAYEMENT DES LOTS 
(I it de ! ji 1. 

Le billets gag 14 
| lélai de X m 1 | | ge 
sun lièés ;re2 ne: uu j r 1913). 

I I hain £ P: 1913, 

— —* 
Imprimerie, 8f, quai Voltaire, Paris 17°, 
ic - 
Le Préfet, recteur des Jourr " ets, 
dunme CASSAGNEAU, 
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Fr 7 
— . 
BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 15 AVRIL 1948 8 AVRIL 194 

Encalsse-or (monnaies et lingots).. sonvostobte ne ces codoss es nee tnesp antenne te seat ect 52,810.556.128 36 52.816.556.18 % 
Or affecté cn garantie (con vention du 47 novembre 1947 ei loi du 25 novembre 4947).......e 12,408.214.161 70 12.408.214.161 % 

Bon du Trésor négociable engagement de l'Elat relalii au dépôt d'or de la Banque nationale 
de -Rolgique}...i..... sms store cese grasse creces 05m R TUE ARR SNS SRE 5.039.250.892 60 5.0939.2:0.89 


Bons du Trésor négociables (souscri ptions de PÉtat au fonds monélaire international et 
au capital de la 1 Banque internalionale pour la reconstruction et le développement}. 


Monnaie: a ‘argent, d'aluminium et de DUO. ss secscemccscades deteste 
Compice3 couranis postaux \onssrse nn nm mn nn nn emmener 
Dispon Î tés à vue à l'é {rans ger ns... RER ERENETIRLIITILTELIT ILES LLILIIILELLILLELLELLELELLELELE) 
Avances sur lingots et monnaies d'or.....sssossaaosmonvescscresess sauces csenvesessesssss eee 
Portefeuille commercial ct d'effets publics: 

Effets oscoMtts qui la Pranièe. co chunesadenodeststsee eus. 119.162.517.616 09 

Effets garantis par l'office des cé’éaies ou du 15 août 1956, décret du 

29 juillet 4999, loi du 19 mai 191)... snsensrensesnenens ee 51.000.009 » 

Etlets escomptés sur l'élranger...........sssese sénres reste 6.336.295 » 
Ffels ! ciables et autres emplois ä court terme à l'ét PANLET. soconocoooononsoensesseo see 
l'Heis J 1 jables achetés en France (décret du 17 juin 1198}. RSI RIRIRIRLLL II LIILILLLILL ZT 
AVORCOS BUS OBS oc cccccocsos vo dioetdée ss reboot sis etses sente este ous se ss sata 
Avances à trente jours au maximum sur eflets publics à cchgar ice déterminée n’excédant 

pas deUX ANS... cocon soso emenqtesesessns ses sesece ae ne snsovos vost eue casinos 
Bons du Trésor négociable es s (conventi on du 41 ‘avril 1%:6 approuvée par la doi du 9 mai 

196, convention du 2% juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin ae et convention 

du ?3 août 1947 nn par fa loi du & septembre 1952}... sosvecsmesse 
Bons ru ibles de la sse autonome d’ amvrtesement (conventinns ‘des 23 juin ‘1928 


7. embre ED. sesecser codés debsre sde RL 

Prêts s T “inté rêts à l'Etat (loi du 9 juin 1851 ; convention du 99 "mars ‘187 g: toi du 
] 1878 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 941, 29 décembre 1913 

et ?; juin 1%: convention du 12 novembre 1938; décret du 12 novembre 4938; 
convention du 27 mars 4947: loi du 29 mars 1Mih.s.sss..sennosounesose suis si éreis 
Avances provisoires à l'Etat {convention du 29 septembre 1953 approuvée par le décret 
du t* septembre 1939, convention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 


29 lévrier 1940, conven tion du 9 juin 190 approuvée  - le décret du 9 juin 1940. 
convention du 8 juin 1%4 approuvée par la loi du 1% juiltet 1911, convention du 
21 juin 1947 approuvée par la Toi du % juin 19417, convention du 2 septembre 1947 
approuvée par le décret du 4er octobre 1947 et convention du 12 novembre 1917 approuvée 
par ja 4. du #5 nover nus + à PNR RAT ER" “édite Sir Rs FE 
Avances provisoires consenties à l'Etat en ‘vue du payement “es ‘dépenses d'entretien des 
{ pes allemandes d'occ cupation en France (conventions des 25 a .ût, 29 ocaabre, 42 et 


20 décerabre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 1! septembre, 27 novembre 
et °6 décembre 1951, 5 mars, 20 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 20 septembre, 16 décembre 1917, 23 mars, 17 mai et 


20 juillet 1944) 000000000000 PETITE PRET EL LISTE TITI TELL ECETTE PETITES 
Fentes pourvues d'affectations spécial! C3 “loi ‘du 4 mai STE décrets des 9 avrit et 
2 mai 1818; lot du 9 juin En sssscccs dousorensoedeniaic ee M ST ES 
Hôtel el mobilier de !l« Ban QUE. srssunanesnnrensmnsee eme annnantanennanenenennenenenesenesnee 
Divers nm nn Rene eere 
MURAL. cocnsvvocccosdénssctéé anna se eo ctbo cs ant eerTÉRe Éte NSP NS 
PASSIF 
Capital de la Banque PET ETT UOTE EEE EE TE nn nn nn een neennne 


Nénétices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 47 novenibre 1897}. ......sssssrsse 
Réservez mobilières légales doi du 17 mai 184; décrels des 27 avril et 2 mai 4848; loi 
du 9 juin En cadn ere gcc tete do 
Méserve MORTE... cococcococcccddedacatenedoecn ven oc ndoonecencte ta eme eco eve 
Engagements à vue: 
Biliets au porteur en Circulation... .sessomosssrsssnessesseenss emo esnesenseseuresseee 
Comptes courants créditeurs 


Loirple courant du Trésor public... cvéderetanesene cnsasoosseosoes _T7:274.129 82 
Compte courant de la caisse autonome d'ar nor! tissement. ..s.ccvesee 715.899.050 » 


Comptes courants et comptes de dépôts de f0nd5......ss.sssoveosce 271.916.791.053 80 
Dispositions et autres engagements à VUR........ssvrsensossensouse 1.929.535.051 91 


Divers ne nn noter ronenttanrettonursee 


T MAL. coranvoncccnceononcococecesene se cotocdosennsoocesaecescsrere ue ane 8e 





/ 


P_ 


me 





12.900.000 .000 » 
62.240.158 » 
16.318.748.226 19 
43.275 91 

» 


143.299,152.9114 09 
Li] 

02 : 304. 166.760 n» 

4.420.063.962 46 


G.021.298.000 » 
65.000.006.000 » 


5.00.537.% 1 2 


£0.000.000.009 n 


132.800.000.009 » 


426.000.050.00 » 


112.980.70 44 
41.000.009 » 
19.681.919.081 50 


150.817.802.510 % 


n 
.027.919.981 » 


0 
4.489.297. 706 & 
0 


C5.000.000.000 » 


5.008.527,351 # 


©0.000.900.00 5 


435.900.000.008 1 


426.000.000.000 


112.980.750 
4.000.000 » 
20.933.570 .460 92 


| 





1.043: 791 966.817 84 


1.064.521 .380.497 M 





152.500.000 » 
505.231.451 81 


22.106.750 14 


4.000.000 » 


716.118.07.685 » 


274.699. 199.264 93 
22.192.592.662 93 


482.500.000 
303.291. 454 81 


92.105.750 
4.000.000 » 


762.527.123.345 $ 


277.908.116. 900 21 
23.574.281.617 5 
= | 








1.0:3.791.966.817 81 





41.064.521.389.127 4 











_ onto — —""“""2 
S — — == ——— — 
TAUX DES OPERATIONS 
Etret hi A cflote de ann shit Certiñé conforme aux écritures: 
LUuets uDiics cts 2 commerce prè- 
Meoomnte. ses. 4" #t0nt GE CURE Lu DS Le gouverneur de la Banque de France, 
k Autres effets de COMMEFCE. sors 3 % Eux. Monicx. 
Avan es sur titres. 0 normes. A1, & 
AYances a 30 jours. nn nn nn nn nn nn 2,1/3 x 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
























































en 
Compte chèque pestal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
| 
Sn L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| % = nn à nee re su À 
} = 
“4 — Obhgaïlons rogtant à rembourser | L'URBAINE-CAPITALISATION 
)\, ù les an genie Socièté anonyme de capitatisation. 
Le . financiers Hurtième tirage. CaprraL SOCIAL: 39.930.000 F 
£. Irages sit 1.92 ENTIÈREMENT VERSÈS 
" on ri NA SP KE Entreprise privée régie par je déeret-loi du 14 juin 4938, 
= — Neuvième tirage. Dirième lirage. Etablissement mationelisé oi du 26 avril 1546). 
1.950 1.910 ne 0" à Sr ne 
SOCIETE DES GRANDS MAGASINS Siez soœuL: 24, nue Le PaETmn, PARIS (#} 
de Onième tirage. R. C.: Seine ne 52584, 
« AU PRINTEMPS » sa tar Len "+ 
lu Douzième tirage. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
6 53 LAGUIONIE & C:* des 32.767 parts bénéficiaires de la société, 
< 217 263 339 310 433 Ga 803 1.972 _— 
JETE EN COMMANDITE PAR ACTIONS 1.513 1.77 1.972 
À SOCIETS EN MMAN PAR 7 ces Amortissement en 1 ans par tiragt nruel, 
AU CAPITAL DE 360 MILLIONS DE FRANCS Treizième tirage. — 
D» SècE SOCIAL: 64, SOULETAED Haussmaxx, PARIS 39 GG 161 25 275 353 ‘#3 69% | Nombre de parts à amortir an total... 2.7 
1 © R. à. Szine 92627. 7533 SG pale + ÿ— 1.128 1.609 Divisé en 34 Séries nunmrot(es d:2 
Producteur: Seine C. À. E. 73%. 1.619 1.388 1.933 1.954 1.935 1.% 1 à 33 de 65 parts cha- Li 
a ——— Sur les obligations sorties au treizième ti .cune, soit oué ess es svosmee 21.619 
rage, il reste en outre à rembourser l'obliga- Et 17 SCriCs aume roées de 
0 5 REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS tion 1.061 qui, par suite d'une inversion de 31 à 50 de && parts cha- Le 
A 4 1/2 6/0 5930 DE 500 F chiffres, avait été inscrite sous le n° 1.901 CUNC, SOI ss... Phases 
. dans notre précédente liste. Total pour 50 ans... 22.767 
Emission du 25 juin 1990, PP PP PP PPPPSE PS PL R PPS PP Les tirages ont lien au siège social. À Paris, 
24, rue Le Peletier, à neuf heures trente, le 
É dus 27 avril 1938, pour le premier tirage, et Je 
#1 Amortissement 1 juillet 1946. L’'URBAINE - COMPLEMENTAIRE |! premier jour ouvrable da mois de insi, À Ja 
F4 Compagnie anonyme d'assurances et de réas. | Inêmeo heure, pour les lirages suiants, à 
4e j compte i 1938. 
La socicté, conformément aux conditions de |  Surances à primes fixes contre les aocidents | COmpler de mai 153 
sur cimprunt 4 1/2 0/0 1930, a procédé au cet risques divers. Les 50 séries de parts soumises au ‘irago 
rachat en Bourse de 1.77% obligations au- CaPtTAL SOCIAL: 5.250.000 F comprennent : 
0 dessous Les pair, compte tenu de À ENTIÈREMENT VERSÉS 33 séries de 655 part: portant les nos 1 À 655, 
courue du coupon €t à concurrent? em- |, s "T ss RE 5. -des C56 à 1.310, 1.511 à 1.%5, etc. 
0 14 ploi total de la semestrialité prévue pour le | Fetrenrise privée réglo par le dferet-oi du 44 juin 1988, LT Lines ge 65 paris portant les n°* 21.616 
Ù » service de l'emprunt. Etablissement nationalsé (oi du 26 avril 1946). à 22.271, 22.272 à 22.997, etc. 
w En conséquence, il n2 sera pas cfleclué de | Gicr socrat: 24, RUE Le PELETIEN, PARIS (9e) L'amortissement à lieu à raison à sériè 
ne” {irage au sort, R. C Sri » 224977 D par année. 
n 4 La Jiste des obligations restant à rembourser Bet sr nil D Lt FA A TN È 
ste Sur rs tirages antérieurs à été insérée au PP PEL P PP LT SR PP LP SSL SEE 
Journal afJiciel du 29 novembre 1947. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
+ CPR SPP PP PL LES PE PP PE SRE de 1 esngne. L'URBAINE 
54 81 Compagnie d'assurances eur la vie humaine, 
fi Société des Usines de la Roche | Amortissement en 50 ans par tirage annuel. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2703.00 F 
- s SOCIÉTÉ ANONYME ; : x vues 
AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRAXCS Nombre de parts à amortir au dotal... 1.013 gr — serv mn * À le Ton 14 juin 1938 
AERgE” ‘wi i ummérotéeszs de ablissment pr: mais (l 20 avril 1M6), 
“5 5 Sc socaL: 408, RUE La Boére, PARIS (8e) D'visé en 37 séries numérotées de 1 F agi Mit Tv are 
8 » ce à 37 de 20 parts chacune, SIÈGE SOCIAL: 24, RUE LE PRIKMER, P\NIS (@%) 
Registre du commerce: Seine, B. 283697. M sheet re eee 740 tr parler Sétreprenne 
en 9 ——— Et 13 séries numérotées de se Les no 9861. 
60 24 si 38 à 5 de 21 parts cha- ———— 
n Â er s Tr en! 70 
D prunt obligataire 6 1/2 00 du 17 mai 1929 DURE, OR anna esse k 27 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
si . Total pour 50 ans... 1.013 des 26.417 parts bénéficiaires de la compagnie. 
97 Quatorzième tirage. ÿ 3 à “ à L Er -2e 
” RE EEE Les tirages ont lieu an siège social, À Paris, 
oil 24, rue Le Peletier, à dix heures quinze, le | Amortissement en 5 ans par tirage nuer. 
Liste des 78 obligations sorties au tirage 27 avril 1958, (ne À À rer 4 girage, 2 u 
du 23 coupe premer jour ouvrable du moïs de mai, à Ja | 4 
u RTE hotodnmerme même heure, pour les Urages suivants, à | À mhre de parts à amortir au tot 6.417 
) 101 112 437 152 223 929 2:50 | compter de mai 1948. mi : + séries numéroWkes dc 
x) Un o1= 4 "€ Le (2 - : < 72 paris choc ne 
5 50 Si 0 M € 0 1] es res de parts soumises an tirage | go". O0 
Bt 734 T9 JD 129 VS 798 SM | c Pare Et 17 séries numérotées de 
V2 iT 9 960 1.02 1.070 1.671 1.104 37 séries de 20 parts portant les nes 1 à 28, 34 à 50, de 729 parts cha- 
LUS 1.122 1.440 4.165 4.40 11403 4.902 1.249 | 21 à 40, 41 à 60. ete. ù US “Hunt 12,293 
1.261 1.272 1.291 1.909 1.304 1.207 1.234 1.314 | _ 13 Séries de 21 parts portant les nes 741 à 9e FACE 
as 1-3 1H 1.119 1.536 1.439 4.369 1.50% 1.512 | 761, 792 à 7, etc. Total pour 59 ans. 36.417 
4 1500 1.064 1.740 1.757 1.749 1.829 1.872 L'amortissement à licu à raison d'une série Les tirages ent le : Gr 
189 to . + + . ré De = si ù J î u au eiè cit, à P 
"NE 1.021 1.952 1.968 1.974 1.885 par année. %, rue siPge Social, à Parle, 











Le Peletier, à dix heures, le 27 aval 
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493$, pour le premier tirage, et le premier + . . 24 mars 1948. Déclaration à la sous-prét 4 
jour ouvrable du 1nois de mai, à la m'me M, Pierre Levy, n6 Ve 7 mai 1901 à Sao | des Sables-d'Olonne. AssOCIATIoY F cut 
heure, pour les tirages suivants, à conpter | Paulo (Brésil, demeurant à Paris (16°), | ropuLane pe GnosereuiL. But: 
de n 1918. 31, rue Vinsuse, demamle à substiluer à Son | cière et soutien des écoles libres. Sièse 
Les 30 sér'es de parts soumises au tirage nom patronyimique Ceaui de Lenoir et à | cial: cure de Grosbreuil. —_. 
ne À ce. SR PR PR OL Te introduit une instance à cel!e fin. 
; ; 21 mars 1948. Déclaration à la sous-préfet À 
33 sér'es de 72% parts por'ant cs n°° 1 à de Ti |. S-préfec{ure 
m2 729 à 1.155, 1.157 à 2.181, ec. M. Maurice Moïse, né le 25 mars 1919 à | 9e liarel. SYNDICAT DE LA POLICE D'Erat, Bus 
* | ] | PE ! Ê » Ctude et défense des intérêts économi 
1? séres de 729 par:s porlant les n°5 21.025 | Oran, demeurant 6, rue Lieutenant-Jacques- moraux et professionnels de ses ques, 
à 21.759, 21.194 à 25.182, elc. loze, Oran, dépose une requêle auprès du Siège social: commissariat central ions 
L'amortissement a lieu à raison d’une série garde des sceaux à l’eflet de substituer à son | __? g LÈ let, 
DU le NN I “°° * | nom de Moïse celui de Louis. ps ï Re. 
par année pdhifingntr2 2 mars 1943. Déclaralion à Ja préfecture y à 
Gers. VéLo-CLüB D'ArMAGxac. But: e 





COMPAGNIE FRANCAISE DU PHENIX 
Société anonyme d'assurances 
contre 1 incenüie. 

CAPITAL SOCIAL : 32.396.280 F 
BXTIÈREMENT VERSE 
Sièce soctar: 33, RUE La FAYETIE, PARIS 
R. C.: Seine 51954. 


— 





Les 5.3) parts bénéficiaires nes 261.080 à 
259.169 ont été désignées par le tirage au 
sort du 31 mars 1913. 


Ces arts seront rache'ées au prix de 
4.059 F, un mois après Ja publ'calion du 
résent avis, au siège de la soc'été, 23, rue 


a Fayelte, Paris. ; 
Un semestre d'intérêts sera payé en 
du prx de rachat. 


PPS PPPPPPPPPPPPPPPSPPPPPIPIR 
Compagn'e Française « Le Phénix Accidents » 


sus 








CapiTaL SOCIAL: 10.900.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
Sièce soctar: 93, RUE La Fayerre, PARIS 
B. C.: Seine 13:074. 

Les 00 parts bénéfciaires nes 80] à 1200 
ont été désignées par le tirage au sort du 
£1 mars 1918. 

Ces parts seront rachclées au prix de 
2.3% F un mois après la publication du pré- 
sent avis, au siège de la société, 33, rue La 
Fayelte, Paris, 

semestre d'intérêts sera payé en sus 


Un 
du prix de rachat. 


ee 


LE PHENIX 


Compagnie française d'assurances sur Ia vie. 


CAPITAL SOCIAL: 20.000.000 DE FRANCS 
EXTIÈMEMENT VERSÉ 
Siècr soc: 933, RUE La FAÿETTE, PARIS 
R. C.: Seine 51935. 

Les 2.100 parts bénéficiaires nos 28191 à 
0800 ont été désignées par le tirage au sort 
du 31 mars 1918. 

Ces parts seront rachetées au prix de 


4.235 F un mois après la publication du pré- 
sent avis au siège de la société, 23, rue La 
Fayette, Paris. 

Un semestre d'intérêts sera payé cn 
du prix de rachat, 


sus 








Demandes de changement de nom ) 








M, Nizier-Ilyacinthe-Joseph Cottarel, dit 
Cottarel-Vaucouleur, chirurg'en dentisle, de- 


meurant à Paris, 20, rue de la Paix, agissant 
eu nom de ses enfants mineurs: Jean Colla- 
rel, né à Paris (16°) le 4 juillet 1929; Michel 
Coltarei, né à Paris (16°) le 29 septembre 
493%; Mireille Cottare!, née à Paris (16°) ie 
#7 décembre 1932, sollicite du garde des 


sceaux l'autorisation d'ajouter au nom de ses 
enfants celui de Vaucouleur, afin qu'ils puis- 
sent légalement s'appeler Cottarel-Vaurouleur. 








M, de Moatmagner de Loute _(Odet-Douglas- 


Paul-Marie-Bruno), né le 14 mai 1918 à Dieppe | 


(Seine-Inférieure), demeurant à Paris (16°), 
55, avenue Bugeaud; adresse- au garde des 
sceaux une requête tendant à obtenir l'au- 
torisalion d'ajoutær À son nom patronymique 
celui de sa mère d'Orlier de Saint-Innocent, 
afin de s'appeler de Montmagner de Loute 
d'Orlié de Säint-Innocent. 





pres DIVERS ) 











Union Nationale des Coopératives Lainieres 
Unions de coopératives agricoles. 
(Ordonnance du 41 octobre 1945.) 

9, RUE SCRIBE, PARIS (9°) 





MM. les administrateurs ct membres de 
l'Union nationale des coopératives lainières 
sont convoqués en assemblée générale Je 
mardi 25 mai 148, à quatorze heures lrenie, 
11 bis, rue Scribe, saile Sylvain-Blanchel, à 
Paris. 

ORDKE DU JOUR 
19 Rapport moral; 
20 Rapport des commissaires aux comptes et 
approbation des compies; 
3° Résolutions, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








| 





Prix des insertions des ééclarations d'associations : 50 fr. la ligne 


(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


3 mars 1945, Déclaration à a préfecture de 
police. La Société armicaie et de prévoyante 
des anciens combattants militaires et mobi- 
lisés des transports en commun de la région 
parisienne modifie ses statuis et change son 


tre qui devient SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS ! 
COMBATTANTS MILITAIRES ET MOBILISÉS DES TRANS- | 


PORTS EN COMMUN DE LA RÉGION PARISIENNE. S'ège 
social: 28, bouievard de Strasbourg, Paris. 





23 mars 4948. Déclaration à :a préfecture. de 
police. LE CLUB DE IA 
son siège social du 53, rue de ja 
au 76, rue de Rennes, Paris. 





Rose-Rov& transfère | 
Harpe, | 


| 
23 mars 1813. Déclaration à la préfecture des ! 


Basses-Pyrénées, ASSOCIATION DE 
SAULT-DE-NAVAILLES, But: défense des inlérèls 
matériels et moraux des families. Siège s0c- 
cial: mairie de Sault-de-Navaïlles, 





94 mars 1913. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. GROUPFMEXT ARTISTIQUE BE LA 
JEUXESSE: DE DRaveiL. ut: rassembler les je:- 
nes jeunes filles aimant le théitre 
et susceplib'es de se produire dans des man:- 
festations ertistiques données au profit des 
œuvres de bienfaisance de I1 commune. 
Siège social: 11, L'berté, Dra- 


veu. 


ie 
NS 
gens et 


e mia 1 ! 
Avoauc G8 41 


PFANILLES DE ! 


———.. 


Éotec: 








déve! 
ment et pralique du cyclisme par l'organe 
tion de compétitions sportives et Cyclotame 
ristes. Siège social: j 
d'Alsace, Auch. 





25 mars 1%M48. Déclaration à la sous-préfecln 
de Soissons. 


soxs. But: groupement des sinistrés pour 


défense de jeurs intérêts, Siège social: mary ; 


de Soissons. 





ne 


25 mars 1948, Déclaralion à la sous-préfecture ! 


d’Yssingeaux. STADE  UNIONISTE 
But: développement spirituel, 
physique de la jeunesse, Siège social: 
Chambon-sur-Lignon. 








26 mars 19148. Déclaration à ia préfecture de 


la Côte-d'Or. La FRATERNELLE, But: entrelens 
les liens d’amilié entre anciens prisonnier 
de guerre, déportés politiques, évadés et ir 


ternés de la commune des Maillys. Siège 


cial: mairie des Maillys. 





ms 


26 mars 195$, Déclaration à la sous-préfes 
ture de Figeac. ASSOCIATION D'ÉDUCATION por 


LAIRE DE CAJARC, Bul: organiser el contrikr: 


l'enseignement libre des écoles de garcon 4 
de filles de Cajarc, Siège social: école libre 
de garçons de Cajare. 





26 mars 198. Léclaration à Ja préfecture & 
police. ASSOCIATION PES CINÉASTES AMATEURS M 
PUTEAUX (A. C. A. P.). But: développer l'a 


cinématographique. Siège social: 31, rue M 


rius-Jacoto!, Puteaux. 





271 mars 4%M8 Déclaralion à la sous-préfectue 
de Morlaix. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUIAM 
DE L'ÉCOLE SAINTE-ManiEe, à Plouigneau. Put 
organiser is fonctionnement de cet établis 
ment. Siège social: école Sainte-Marie, À 
Plouigneau. 





29 mars 194$. Déclaration à la <ous-préfectit 
de Tournon. SOCIÉTÉ ANNONÉENNE p’ESCRIME, But: 
pratique des sports et plus particulièremel 
de l'escrime. S'ège social: 2, rus de Su 
Annonay. 


— —— 





30 mars 1948. Déclaration à Ja préfecture & 
la Vendée. ASSOCIATION FAMILIALE RURAME M 
BrouzLs. But: défense des intérêts maléri* 
et moraux des familles rurales des Rrouxis 
Siège social: mairie des Brouzils. 


—… nm mme cm ertiil 





31 mars 1945. Déciaration à la prétecture # 
da Somme. ASSOCIATION DE PÊCHE ET PISE 
TURE DE Luceux. But: réglementation, péché 
et réempoissonnement de la Grouches. SG 
social: mairie de Lucheux. 


— 





31 mars 1948. Déclaration à la prélecture & 
la Charente-Marilime. AIDES FAMILIALES RURME 
nu Gué-v'Arceré. But : défense des droits # 
des intérêts moraux et matériels des fm 
rurales. Siège social: M. Tourneur, prison 
Gué-d’Alleré. 


_ 





31 mars 14919. Déclaration à Ja préfet 
d'Ille-et-Vilainc. ASSOCIATION DES TRAVAIL 
DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE DE Rexxes. Bul: 

fense Gcs intérèls généraux, malér:c è el Lu 
raux des travailleurs du syndicat di l'en 
gnement technique. Siège social: 1, 2% 


vard Laënnec, Rennes. 
reririti} 





te 
Ur avril 1913, Déclaration à Ja soupe 
ture de Lisieux. ASSOCIATIYX SPORTIVE DU 
TRE L'APPRENTISSAGE MASCULIN DR LISIEUX, PE 
praliqne des sports par les jeunes de 1,5 
C. A. M. ,jassocialion sporlise du cn 
prentissage masculin). Siège social 
Joseph-Guil'onneau, Eisieux. 


D ÉDUCATI y 
gestion en 


0 


cafG-glacier, 27, avenue ! 


ASSOCIATION DES SINISTRÉS De Sos | 


CHAMPOWS 
intellectuel et : 





RS, nt ne 7 


ô 
} 















— 
1918 


lecture 


CCary 1 
fran ! 


se à 


ns 


feclure 4 


r, Bul: 
niques, 
nbres, 
et, 


ms 


ure Qt : 


“eloppe 
LAS 


vclota 


avenue 


Éfecturs 
DE Soi 


pour h 
Tir : 


se 


électure 
HPONNAIS, 
ctuel et 
cial: 1e 





‘ture de 


atrelent 4 


sonniels 
s et ir 
iège se 


a ) 


s-prélet 


rcons 
le libre 





clure de 


réfectur 
POPULAIM 
au. Put 
établis 
Marie, À 


réfec {uré 
ME. But: 
livrerneft 
» Ganz 


| 


ceture d 
PAIE NS 
matériel 

Rrourik. 


| 

























6 avril 18. Déclaration à la préfecture de 
là Mayenne, SyYxDICAT DÉPARTEMENTAL DES SECRÉ- 
TARES DE MAIRIE ET EMPLOYÉS COMMUNAUX DE LA 
MiyExxe. But: grouper les secrétaires de mai- 
rie professionnels du département et défen- 
üure leurs intérêts matériels et moraux. Siège 
Social: mairie de Lavat 







Bou 





7 as Nil 148, Déclaration à la sous-préfecture 





classique 
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ee menus 

er +943, Déclaration à Ia sous-préleeture 
- crient ESPÉRANCE SPORTIVE DE TRACY- 
“eViz. But: pratique des sports. Siège social : 
mairie de Tracy-le-Val. 


te avril 1948. Déclaratiom® à :a préfeelure de 
a CoedOr. tetes dans un but de + es 
pt TE ocitl: M. Mathieu, présiden?, 
y, rue du 26°-Dragous, Dijon. 


RE * 

+ avril 448. Déclaration à ja préfecture de 
joie. Awcaue Mancez-Boutancen. But: venir 
in aide à ses membres et les secourir. Siège 
«nelal. 114, rue du Château, 


3 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
h Loire-Inférleure. ASSOCIATION DES SIXISTRÉS 
ve L'INDUSTRIE HÔTELIÈRE DU 21 AOUT 1946. But : 
{xation et recouvrement des indempltés dues 
vor tous les particuliers ou les adrministra- 
ns publiques qui sont ou seront décia- 
res responsables des indemnités dues aux 
sinistrés de l'industrie hôtelière à la suite 
de lémeute du 21 août 1946, notamment 
l'exécution des jugements rendus par le tribu- 
pal civil de première instance de Nantes, et 
toutes autres juridictions. Siège social: 16, rue 


Racine, Nantes. 


5 avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Forcalquier. Footralt-CLUB vVOLOxxAS. But : 
éducation physique et football association. 
Siège er mairie de Volonne. 




















5 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d» Fontenay-le-Comte. Association d'éduca- 
tion populaire La MOURLERONMAISE. But: £es- 
tion finaneière et soutien des écoles libres. 
Siège social: école libre des garçons, rue du 
Pavé, Mouilleron-en-Pareds. 





5 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
VAVCYrON. AMICALE LAÏOUR FT RÉPUBLICAINE DE 
LA commune. But: améliorer la situation ma- 
Krlelle et morale des élèves fréquentant 
l'école laïque Siège social: école publique de 
la Salvetat-Peyralès. 

5 avril 4948, Déclaration à la préfecture de 
police, CEUX 9E LA RÉNOVATION NATIONALE. But: 
réunir fraternellement teus les Français dé- 
dés fermement à orienter le pays vers de 
réels progrès sociaux. Siège <ocial: 9, avenue 
Victor-Mugo, Paris. 





5 avril 48. Déclaration à la sous-préfecture 
le Saint-Malo, SOCIÉTÉ DE CH:SSR DE LA VILEG- 
s-Noxats, But: pratiquer læ chasse pendant 
la période d'ouverture; conserver le gibier 
pendant la période de fermeture; empêcher 
ïe braconnage et la destruetion des animaux 
Huiisibles; empêcher les ehasseurs d'occasion- 
ner des dégâts aux récoltes. Siège social: 
hi Bunouf ‘Pierre)}, au bourg de la 
ile-ès-Nonais. 








nt 


6 avril {958 Déclaration à Ja préfecture ps 
Finistère. Brince-CLes pe La Bart, But: déve- 
nement de la pratique du jeu de bridge. 


il: hôtel de la Baie, à Tréboul-en- 








ecré, Sociéré Sunte-Cécrre De SrGné. But: 
lon de grands concerts de musique 
. Siège social: 13, rue de la Made- 
egré. 





il 1958, Déclaration à la préfecture du 
UNS, L'TIAMECON vEnsoxxuS, But: sur- 
e du cours de lOdon sur les terri- 
d'Eerville, Verson, Fontaine, Etoup- 
Ien, Siège social: chez le président, 
l'Eglise, Verson. 


1 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
- (TROUPE D’EXTR'AIDE DE LOGERIE, COM- 





7 avril 1948. Déclaration À la sous-préfecture 
Fe Cambrai, AMICALE DES ANCIENS ps DE LA 
514 But: dévelcpper les liens de camarade- 
ris nés de la guerre et pratiquer l’entr'aide 
sociale. Siège social: presbytère, à Ors. 


2 


10 avril 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. ASSOCIATION RAMESTNÉSIQUE RÉMOISE, 
But : grouper toutes les personnes s'intéres- 
sant à la radiesthése, Siège soctal: 15, rue 
David, Reims, 





7 avrik 2948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. GROUPEMENT D'EXTR'AmE DE CHOISTAU- 
CHALLANS-LA-Poryerie, But: u'itisation en com- 
mun de matériel agricole. Siège social: mai- 
rie de Chaïtain ja-Potherie, 


7 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte, L'AMICALE  STÉPHAXOISE, 
Bul: procurer aux jeunes gens et à toute la 
population des distractions saines, agréables 
et éducatives. En outre, elle se propose d'or- 
ganiser une section de tir, des pelites fètes 
et des excursions. Siège social: chez le pré- 
sident, M, Auguste Caillet, au bourg de Saint- 
Etienne-de-Brihouct. 


7 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE AUVERGNATE D’ALPORT VILLE. But: 
établir et tu saved entre ses metnbres des 
rélations d'amitié et de solidarité. Siège so- 
cial: 7, rue du Pont-d’'Ivry, Alfortville. 


T avril 19:83, Déclaration à Ja préfecture de 
Sing et Que. Lors 1 DE er. But: 
développement de la pratique des sports. 
Siège social: mairie de Croissy-sur-Seine. 


8 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. AMICALR DES CHASSEURS DE 
Doucux-Lres-Mines. But: exercice de la chasse 
sur des droits de chasse mis en commun, 
répression du bracen . Siège social: chez 
le président à Douchy-les-Mines. 


8 avrii 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIA- 
TIONS FAMILIALES DE TRAVAILLEURS, But: coor- 
donner et orienter l'action des assoclations 
locales affiliées et les reprécenter auprès des 
pouvoirs publics Siège social: cours Aris- 
tide-Briand, à Bordeaux. 


8 avril 4948. Déclaration à la sous-préfceture 
de Segré. AMICALE DES AXCIENS DE LA MARINE DE 
SEGHÉ FT ENVIRONS. But: entr'aide et eamara- 
derie. Siège social: café Ledoux, 16, rue Gam- 
betta, Segré. 


8 avril 1948 Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. FÉDÉRATION POPULAIRE DÉPARTEMENTALE DE 
L'AIDE FAMILIALE. But: aide aux familles. Siège 
social: 47, Grande-Rue, à Vaience. 


8 avril 19:93. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et-Garonne. Association HOULZ DES GLr- 
css, But: jeux de boules, Siège social: cüfé 
des Glyeines, 88, boulevard de la Liberté, 
Agen. 
































8 avril 1913. Déclaration à Ia préfecture de 
la Loire, AMiCarr CLasse 1949 fcection d’Izieux). 
But: resserrer les liens d'amilé existant en- 
tre ses membres. Siège eoclat: café Bourgin, 
place Naliona!e, Izieux. 





8 avril 19148. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Alès, L’AMICALE BARJACOISE, But: repeuple- 


mairie de Barjac. 


ee 





8 avril 14948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, AMICALE DES F. F,. I. D'ECOUEN. 
jut : maintenir entre ses membres l'esprit 
F. F. I. Siège social: mairie d’Ecouen, 





avril 4953. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montreuil-sur-Mer. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPU- 
LarRg SAINT-EUGÈXE, But : éducafon populaire 
des enfants, des adolescents et des adulles 
sous tous ses aspects: religieux, moral, intel- 
lectuel, artistique et physique. Siège social: 
{, rue de la Carrière, Rang-du-Fliers. 





9 avrit 1218. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. ASSOCIATIONS FAMILIALES DS PAYS 
BASQUE, But : défense des intérêts généraux des 
familles groupées dans les associations fami- 
l'ales de l'arrondissement de Bayonne. Siège 
social: hall de la sous-préfeclure, Bayonne. 








10 avril 14958. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. SYNDICAT DES SINISTRÉS DE BARBERY. 





Loire, But: utilisation en commun 


l agricole Siège social: mair 


= 


But: défense des inlérêts des sinistrés. 
social: mairie de Barbery 


Give 


lili ii in 


ment et protection du gibier. Siège au 





12 avril 1958. Déclaration à la sous-préfectura 
d'Al8S, CLus Cré-Lorsims, But: édration no- 
pulalre. Siège social: la Randonnée, 14, rue 
Taïsson, Alès. 





12 avril 194. Déclaration à la préfecture 
d'TIndre-el-Loire. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Mon- 
TREUIL. But: mise en commun et réglemen« 
taton de la chasse, répression du bra’onnage, 
reproduction et protection du gibler, Siège 
social: mairie de Montreuil. 





12 avril 198. Déclaration à la préfecture da 
Gard. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE LE LUS- 
sas, But:-répression du braconnage, repeuple- 
ment, destruction des animaux nuisibles, 
Sièg: social: mairie de Lussan. 


12 avril 4919, Péclaration à la préfecture do 
la Creuse. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
FAMILLE RURALE. But : étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales; respect de la moralité publiqu?; lutte 
contre fléaux sociaux; développement du 
sens familial par une propagande et un en- 
seignement appropriés. Siège social chez 
M. L2cointre, 7, rue de Courtille, Guéret. 

43 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. GROUPEMENT D'ENTR'AIME DES LAVbES 
pe CHOLET, But : utilisation en commun de ma- 
tériel agricole. Siège social: fuyer rural, 17, 
boulevard Gustave-Richard, Cholet. 
13 avril 198. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLE- 
VES DU COLLÈCE J.-GRÉvy, à Polignv. But: dis- 
cuier 20 Conmun fout ce qui pourra Concer- 
ner l'intérèt des enfants; former des vœux à 
ce sujet; en poursuivre la réalisation; con- 
tribuer à la prospérité morale et matérielle de 
l'établissement; faciliter }2s rapports entre les 
parents d'IMne part et les autorités supérieures 
dont reiève le collège d'autre part. Siège 
social: au collège J.-Grévy, rue du Collège, 
à Poiigny. 














mm — tout 


13 avril 1918 Déclaration à la préfecturs 


Le 


d'Alger. ASSOCIATION CULTURELIE DE Routb. 


But: culte musukuan, setence islamique. Siège 
social: mosquée de Routba, 





13 avril 1948. Déclaration à la sous-préferture 
de Vichy. La Sarnr-Hunerr, But: pratique de 
k chasse, chasse gardée. Siège socia!: chez 
M. Chaudagne, cultivateur, à Piegut, 
mune de Buss2!. 





13 avril 199, Déclaration à la préfecture de 
PAveyron. ASSOCIATION DENFR'AIDE DES PUPILTLES 
ET ANCIENS PUPILLES DE L'IErar, But: dévelonper 
l'esprit de solidarité entre les pupilles et lez 
anciens pupilles et les aider dans les rircanss 
tances difficiles, moralement et matérieble. 
Inent. Siège social: direction dépariementale 
de la population, rue Louis-Oustr7, Nodez. 





13 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbéliard. Soctéré pe en«sse pe Daw- 
PIERRE-LES-Bois. But: répression dn braconnnze 
et destruction du gibier, Siège social: mairie 
de Bampierre-les-Bois. 








14 avril 1948. Déclaration à la prélecture de 
la Sarthe, ASSOCIATION SARTHOISR DE DÉFENSE LE 
LA PROPRIÉTÉ FAMILIALE, But: défense de la nro- 





priété familiale. Siège soclal: Bignon, 44, bou- 
levari Carnet, le Mans. 
14 avril 1948. Démazatlon à la préiecture de 


la Charent: Maritime. SoctérTé pts LETTRES 1Æ 
L'Oussr, But: activité littéraire. Siès 


e social: 
résident M. Vanct {André}, 8, rue des Fon- 
erles, la Rochelle, 





44 avril 4948. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. SECTION LOCALE DES COMBATTANTS 

CIENS PRISONNIERNS DE GUERRE D'ARTENAY. Eu 
venir en aîde aux prisonniers lbérés et 
leurs familles. Siège soclal: mairie d'Artenar 





14 avril 1948, Déclaration à la pré'ecture de 
la Loire, ONDAINE-SPoRTs. But : pratique de t 
7q 


les sports. Siège 


Social: 78, rue Gambetta. ln 


\icamarie 
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4% avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, AMICALE DES ANCIENS AGENTS DE La 
COMPAGNIE PROVENÇALE D'ENTREPRISE, But : dé- 
fense des intérêts moraux et matériels de ses 
guembres. Siège social: 21, rue Breteuil, Mar- 
seille. 





4 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. SOCIÉTÉ DE MÉDECINE DU TRAVAIL ET 
D'IIVGIÈXE INDUSTRIELLE D& LA RÉGION D£ L'EST. 
But: humanisalion du travail, Siège social: 
40, rue Lionnois, Nancy. 








44 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo, OFFICE TOURISTIQUE DE LA CÔTE 
p'EMEkraUDE,. But: coordination, encouragement 
du tourisme, Siège social: mairie de Saint- 
Malo. - 








di avril 4948, Déclaralion à la préfecture de 
police, GROUPEMENT D'EXPORTATION DES APPAREILS 
ÉLECTROTHERMIQUES ET ÉLECTIRODOMESTIQUES. Bul: 
développer l'entr'aide réciproque en vue de 
l'exportalion: provoquer et poursuivre toutes 
mesures visant au développement de l'expor- 
tation du matériel électrothermique et électro- 
“omeslique fabriqué par ses membres actifs. 
siège social: 13, rue Hameiin, Paris. 





45 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE Sainr-Josera, But: organiser lie fonc- 
tionnement de l'école ainsi que les œuvres 
périscolaires et posiscolaires qui pourraient 
y être rattachées. Siège social: école Saint- 
Joseph, Béduer. 





em 


d5 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Charente, AtuLéric-CLus pk CHarrAs. But: 
gratique des sports. Siège social: école 
publique de Charras. e 





45 avril 14948. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION CHARENTAISE D'ANCIENS 
MARINS ET MARINS ANCIEXS COMPATTANTS. But: 
conserver et renforcer les liens d'amitié et 
de camaraderie qui unissent les anciens 
marins. Siège social: 15, place Bouillaud, 
Angoulême. 





45 avril 1918. Déclaration à Ja préfecture de 
l'Aisne. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS PRISON- 
IERS D£ GUERRE D'ANIZY4E-CHATEAU. But: 
æntr'aide entre les prisonniers de la com- 
mune. Siège social: mairie d'Anizy-le-Châtcau. 





M5 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AlÈS. SOCIÉTÉ AMICALE DES CHASSEURS LE LA VER- 
NARÈDE FT CHAMBORIGAUD, But: protection du 
gibier et repeuplement. Siège social: mairie 
de la Jasse-Chamnborigaud. 





45 avril 198, Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU Haut-VoLrvic. 
But: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement; répression du braconnage; des- 
truction des animaux nuisibles. Siège social: 
maison d'école de Tourtoule, commune de Vol- 
IVic. 





45 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérauit. AMICALE DU COURS COMPLÉMENTAIRE 
Cameox. But: défense des intérêts matériels et 
moraux du cours complémentaire et éducation 
opulaire. Siège social: école Cambon, 45, rue 
féditerranée, Montpellier. 








d5 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, CERCLE DE LA Renaissance. But: res- 
serrer les liens d'amitié entre les personnes 
désireuses de se grouper pour occuper leurs 
loisirs. Siège social: immeuble Sicco (Louis), 
quartier de la Moutonne, la Crau. 





d5 avril 4%8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. COMITÉ D'IMTIATIVE POUR LES AU- 
BEPGES DE LA JEUNESSE DE SEIX£-Et-Oise. But: dé- 
velopper les auberges de jeunesse. Siège 
social: auberge de jeunesse, Noisy-sur-Oise. 





46 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPE D'ENTR'AIDE DU PAVILLON, à 
Vivy. But: utilisation en commun de matériel 
agricole, Siège social: Le Pavillon, à Vivy. 





46 avril 1918. Déclaration À la préfecture de 
Vaucluse. Bouze pu Procrès. But: pratique du 
sport bouliste. Siège social: bar du Progrès, 
59%, boulevard Saïnt-Ruf, Avignon, 








16 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Scine-et-Marne., ASSOCIATION AMICALE D'ENTR'AIDE SOCIÉTÉ NOUVELLE 
AUX VIRILLANDS DE CoMes-La-Virre, But: aide DES 
morale et matériclle aux vicillards nécessi- 
toux. Siège social: mairie de Combs-la-Ville. 
17 avril 4958. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. ASSOCIATION SPORTIVE - SAINT- 
LaMBerT, But: omnisports, Siège social: bras- 
serie Saint-Lambert, 15, avenue Saint-Lambert, 
Nice. 

19 avril 1918, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. Sronts-Rasralz, But: omnisports. 
Siège social: 52, avenue Jean-Rieux, Toulouse. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


















%5 mars 1948. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, (Aulorisation enregistrée à la préfecture 
de police le 10 avril 1948.) ENTRAIDE UKRAI- 
NIENNE EN FRANCE. But: venir en aide à ses 
membres. Siège social: 40, rue Taïinc, Paris, 
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vins de France sélectionnés, dignes du P E R M A N E N T 
palais du plus fin connaisseur en vins fins. — Un seul volume. 
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c réalise rapidement : Agrandissements et Pholos ; 
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SN /4 PLUS IMPORTANTE RENNES 
EXPOSITION PERMANENTE DE RADIO 
EN EUROPE 
ouverte même Dimanche et Lundi 
TOUTES LES GRANDES MARQUES MONDIALES 
A CREDIT 


LIVREES IMMEDIATEMENT SANS AUCUNE FORMALITÉ 


i PALAIS DE LA T.S.F. 
lace métro MEN/LMONITAN] 
TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PAIEMENT 


4 ES _ : 
Paris — Imprimerie dos Jouraaux officiels, 34 quai Vollaire, 
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